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SPC Holding S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1720 Luxembourg, 6, rue Heinrich Heine.

R.C.S. Luxembourg B 33.235.

Messieurs les Actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

qui se tiendra au 6, rue Heine à L-1720 Luxembourg, le 22 décembre 2009 à 10.00 heures avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Révocation pour faute grave de Monsieur Lennart Stenke de son poste d'administrateur avec effet immédiat.
2. Divers.

Deux administrateurs
Le Commissaire

Référence de publication: 2009148964/263/14.

Gai Mattiolo Holding S.A., Société Anonyme Holding.
Siège social: L-1273 Luxembourg, 19, rue de Bitburg.

R.C.S. Luxembourg B 118.165.

Les actionnaires sont convoqués par la présente à

l'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

de la société qui se tiendra le 23 décembre 2009 à 14.15 heures par-devant Maître Henri HELLINCKX, notaire de
résidence à Luxembourg, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Modification de l'article 1 er des statuts pour lui donner la teneur suivante:
Art. 1 er .
Une société anonyme luxembourgeoise est régie par les présents statuts sous la dénomination de MATTIOLO
COUTURE S.A.
Le siège social est établi à Luxembourg.
Il pourra être transféré dans tout autre lieu de la commune par simple décision du conseil d'administration. Au cas
où des événements extraordinaires d'ordre politique ou économique, de nature à compromettre l'activité normale
au siège social ou la communication aisée de ce siège avec l'étranger se produiront ou seront imminents, le siège
social pourra être transféré provisoirement à l'étranger, jusqu'à cessation complète de ces circonstances anormales.
Une telle décision n'aura d'effet sur la nationalité de la société. La déclaration de transfert du siège sera faite et
portée à la connaissance des tiers par l'organe de la société qui se trouvera le mieux placé à cet effet dans les
circonstances données.

2. Modification de l'article 2 des statuts pour lui donner la teneur suivante:
Art. 2.
La société a pour objet la prise de participations sous quelque forme que ce soit, dans toutes entreprises com-
merciales, industrielles, financières ou autres, luxembourgeoises ou étrangères, l'acquisition de tous titres et droits
par voie de participation, d'apport, de souscription, de prise ferme ou d'option d'achat, de négociation et de toute
autre manière et notamment l'acquisition de brevets et licences, leur gestion et leur mise en valeur, l'octroi aux
entreprises auxquelles elle s'intéresse, de tous concours, prêts, avances ou garanties.
D'autre part, la société a pour objet le financement de toute société ou entreprise faisant partie du groupe auquel
elle appartient. La société peut accorder à ces sociétés ou entreprises tous concours, prêts, avances ou garanties.
La société peut assurer son financement par des fonds propres, par des crédits bancaires, par des prêts, avances
ou garanties qu'une ou plusieurs sociétés ou entreprises faisant partie du groupe auquel elle appartient viendront
à lui octroyer ou par des avances que les associés des sociétés et entreprises du groupe viendront à lui accorder.
La société pourra avoir toute activité industrielle, commerciale ou financière de nature à favoriser directement ou
indirectement la réalisation de son objet.
La société peut ouvrir des succursales à l'intérieur et à l'extérieur du pays.

3. Renouvellement des autorisations telles qu'elles résultent de l'article 3 des statuts en faveur du Conseil d'Admi-
nistration pour une période de 5 ans;

4. Délibération et décisions relatives aux articles 51 et 61 de la loi du 10 août 1015 sur les sociétés commerciales;
5. Rapports du Conseil d'Administration et du Commissaire aux Comptes se rapportant aux exercices 2005, 2006,

2007 et 2008;
6. Affectation des résultats au 31 décembre 2005, 31 décembre 2006, 31 décembre 2007 et 31 décembre 2008;
7. Délibération et décision concernant l'article 100 de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales;
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8. Adoption d'un plan pluriannuel;
9. Fusion/absorption de la société GAI MATTIOLO SA;

10. Transfert du siège;
11. Divers.

Le Commissaire aux Comptes.

Référence de publication: 2009149522/1324/50.

Satisfactory, Société Anonyme.
Siège social: L-1628 Luxembourg, 7A, rue des Glacis.

R.C.S. Luxembourg B 41.603.

Messieurs les actionnaires sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE
de notre société qui se tiendra extraordinairement au siège social en date du 23 décembre 2009 à 10.00 heures avec

l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapports du Conseil d'Administration et du Commissaire aux Comptes au 31 décembre 2008;
2. Approbation des comptes annuels et affectation des résultats au 31 décembre 2008;
3. Décharge à donner aux administrateurs et au commissaire;
4. Elections statutaires;
5. Questions de la dissolution de la société conformément à l'article 100 de la loi du 10 août 1915 telle que modifiée;
6. Divers.

Le conseil d'administration.

Référence de publication: 2009148967/18.

Russian Investment Company, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2-8, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 55.168.

As the extraordinary general meeting of shareholders of Russian Investment Company (the "Company") held on 4
December 2009 could not validly deliberate and vote on the proposed agenda due to a lack of quorum required, the
shareholders are convened to assist to the reconvened

EXTRAORDINARY GENERAL MEETING
(the "Meeting") to be held at the registered office of the Company at 2-8, avenue Charles de Gaulle, L-1653 Luxembourg

on 11 January 2010 at 11.00 a.m. (Luxembourg time) with the following agenda:

Agenda:

1. Capitalisation of the terms "Board of Directors" and "Register of Shareholders" throughout the articles of incor-
poration (the "Articles");

2. Amendment of articles 3, 12, 16, 20, 25, 29 and 30 of the Articles in order to update the references to the laws
applicable to the Company.

3. Amendment of articles 4 of the Articles in order to allow the board of directors to transfer the registered office
of the company to other places in the Grand Duchy of Luxembourg if and to the extent permitted by law;

4. Amendment of article 5 of the Articles further to the introduction of the Euro and removal of the paragraph
referring to Company's initial capital;

5. Amendment of article 26 of the articles in order to delete the references to the first financial year;
6. Amendment of articles 11 and 14 of the Articles in order to mirror the provisions of the latest amendments to the

Luxembourg law dated 10 August 1915 concerning commercial companies, especially in respect of the votes cast
and the use of electronic means for shareholders' and directors' communications;

7. Amendment of articles 13 and 14 of the Articles to redefine the eligibility criteria of the members of the board of
directors and of committee(s) to ensure the accurate and appropriate representation of the board of directors and
committee(s) and the decision making process at the meetings of the board of directors and the committee(s) and
especially the requirements in terms of location of physical meetings and attendance; and

8. Amendment of articles 4, 6, 13, 17, 20, 21, 23 and 27 of the Article to correct typographical errors and to reword
some terms for consistency purposes with the whole document and for updating purposes.

There is no quorum required for this reconvened Meeting to validly deliberate on the amendment to the Articles and
the resolutions will be passed by a majority of two-thirds of the votes cast. Proxies received at the first extraordinary
general meeting will be held and be valid for this Meeting, unless revoked.
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A draft of the consolidated Articles is available upon request at the registered office of the Company (Tel.: (+352) 47
40 66 427 / Fax: (+352) 47 40 66 707).

Shareholders may vote in person or by proxy.
Shareholders have to inform the board of directors of the Company by mail of their intention to attend the Meeting

at least two business days prior to the date of the Meeting.
Shareholders, who do not expect to attend the Meeting in person, are required to sign and date a proxy form and

return it as soon as possible by fax to the following number: (+352) 47 40 66 707 and subsequently by airmail to: F&C,
B.P. 403, L-2014 Luxembourg. In order to be valid for this Meeting, proxy forms should be received by midday (noon)
on 7 January 2010. Only shareholders on record at midday (noon) on 7 January 2010 are entitled to vote at the Meeting
and at any adjournments thereof.

Proxy forms can be obtained from the registered office of the Company.

By order of the Board of Directors.
Référence de publication: 2009149939/755/46.

Pareturn, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-2227 Luxembourg, 23, avenue de la Porte-Neuve.

R.C.S. Luxembourg B 47.104.

Nous vous prions de bien vouloir assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE
des actionnaires (l'«Assemblée») de PARETURN (la «Société»), qui se tiendra dans les locaux de BNP Paribas Securities

Services - Succursale de Luxembourg, 33, rue de Gasperich, L-5826 Hesperange, le vendredi 18 décembre 2009 à 11.00
heures qui aura l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Rapports du conseil d'administration et du réviseur d'entreprises.
2. Approbation des comptes annuels arrêtés au 30 septembre 2009.
3. Affectation des résultats.
4. Donner quitus aux administrateurs pour l'accomplissement de leur mandat pour l'exercice social clos au 30 sep-

tembre 2009.
5. Composition du conseil d'administration.
6. Election ou réélection du réviseur d'entreprises pour un terme d'un an.
7. Divers.
Les résolutions soumises à l'Assemblée ne requièrent aucun quorum. Elles seront adoptées à la majorité simple des

actions présentes ou représentées à l'Assemblée.
Pour pouvoir assister ou se faire représenter à l'Assemblée, les détenteurs au porteur doivent déposer leurs titres

cinq jours francs avant l'Assemblée aux guichets de BNP Paribas Luxembourg, 10A, boulevard Royal, L-2093 Luxembourg
où des formules de procuration sont disponibles.

Pour le conseil d'administration.
Référence de publication: 2009146332/755/26.

Acheron Portfolio Corporation (Luxembourg), Société Anonyme.
Siège social: L-1728 Luxembourg, 14, rue du Marché-aux-Herbes.

R.C.S. Luxembourg B 129.880.

An

EXTRAORDINARY GENERAL MEETING
of shareholders of the Company, which will be held on 15 January 2010, at 10 a.m. Luxembourg time at the registered

office of the Company, in order to deliberate upon the following agenda:

Agenda:

1. Approval of the sale of the beneficial interest in the Acheron Portfolio Trust and the Lorenzo Tonti 2006 Trust
out of the assets of the Company

2. Granting of full power to the board of directors to negotiate during a two month period the Sale of the Acheron
Portfolio Trust and the Lorenzo Tonti 2006 Trust

3. Miscellaneous

For the board of directors.
Référence de publication: 2009149940/250/17.
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Gilux S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-9753 Heinerscheid, 95, Hauptstrooss.

R.C.S. Luxembourg B 91.771.

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont invités à assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ANNUELLE

tenue extraordinairement le 24 décembre 2009 à 10.00 heures, au siège social, avec l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Lecture des comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2008;
2. Lecture du rapport du Conseil d'Administration concernant l'exercice social 2008;
3. Lecture du rapport du Commissaire concernant les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2008;
4. Approbation des comptes annuels;
5. Affectation du résultat;
6. Décharge aux Administrateurs et au Commissaire;
7. Divers.

Le Conseil d'Administration.

Référence de publication: 2009149682/667/18.

Proformlux Soparfi S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-3450 Dudelange, 28, rue du Commerce.

R.C.S. Luxembourg B 115.671.

Les Actionnaires sont invités à assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

qui se tiendra au siège social de la société, 28, rue du Commerce, L-3450 Dudelange le mercredi 16 décembre 2009 à
10 heures pour délibérer sur l'ordre du jour suivant :

Ordre du jour:

1. Démission du conseil d administration
2. Avenir de la société
3. Divers

Référence de publication: 2009146193/800854/14.

Orco Property Group, Société Anonyme.

Siège social: L-8308 Capellen, 40, Parc d'Activités Capellen.

R.C.S. Luxembourg B 44.996.

A

GENERAL MEETING

of the holders of the warrants 2014 (the "Warrantholders"), registered under ISIN code: XS0290764728 (the "War-
rants 2014") as described under the Prospectuses (as defined below) and amended by the general meeting of the
Warrantholders held on April 11, 2008 (the "2008 Warrantholders Meeting") and by the general meeting of the War-
rantholders held on September 15, 2009 (the "2009 Warrantholders Meeting"), issued by the Company (i) under the
issue of € 175,000,461.60 bonds with redeemable warrants attached on March 28, 2007 pursuant to a prospectus dated
March 22, 2007 (the "Prospectus I"), and (ii) as a result of the exchange offer of all issued and outstanding warrants
registered under ISIN code: LU0234878881 pursuant to a prospectus dated October 22, 2007 (the "Prospectus II" and
the Prospectus I shall be collectively referred to as the "Prospectuses") will be held at the registered office of the Company,
Parc d'Activités Capellen, 40, L-8308 Capellen, Grand-Duchy of Luxembourg, on December 16, 2009 at 11.30 Central
European time ("CET") (the "Meeting"), in order to consider the following agenda:

Agenda:

1. Approval of the amendment of the section 4.2.1.7.1 of the Prospectuses.
2. Approval of the amendments applicable until February 15, 2010 of (i) the New Exercise Price and the New Exercise

Ratio (as defined below) and (ii) the New Soft Call Prices (as defined below) so as to allow the Company to redeem
by tranches, at its discretion, outstanding Warrants 2014 at any time until February 15, 2010 at a unit price of €
0.01 provided that the Parity Value (as defined in the Prospectuses) exceeds the relevant New Soft Call Price,
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depending on the applicable tranche, in each case with the necessary subsequent amendments to effect the proposed
amendments to the terms and conditions of the Warrants 2014.

Proposed amendments

1. AMENDMENT OF THE SECTION 4.2.1.7.1 OF THE PROSPECTUSES

The "Bonds 2014" are the bonds issued by the Company and registered under ISIN code: XS0291838992.

"New Bonds" means the new bonds to be issued upon the Bonds (as defined below) restructuring initiated under the
Safeguard Court Protection on March 25, 2009.

The bonds issued by the Company and registered under ISIN code: FR0010249599 (the "Bonds 2010"), the convertible
bonds issued by the Company under ISIN code: FR0010333302 (the "Convertible Bonds"), the Bonds 2014, the bonds
exchangeable into HVAR shares issued by the Company and registered under ISIN code: XS0223586420 (the "Exchan-
geable Bonds"), the floating rate bonds issued by the Company and registered under ISIN code: CZ0000000195 (the
"Floating Rate Bonds"), (together the "Bonds").

Section 4.2.1.7.1 refers to the concept of "New Bonds" which were the bonds contemplated to be issued upon the
Bonds (as defined below) restructuring initiated under the Safeguard Court Protection opened on March 25, 2009. As
the Bonds restructuring proposed to the Bondholders by Orco Property Group was rejected by the general assembly
of Bondholders held on September 24, 2009, Orco Property Group will not be in a position to issue New Bonds and
therefore it is proposed to delete any reference to New Bonds in Section 4.2.1.7.1 of the Prospectuses.

Subject to a general meeting of the holders of the bonds registered under ISIN code: XS0291838992 and
XS0291840626 (the "2014 Bonds") approving the amendment of the Section 4.1.8.1.2.2 of the Prospectus I, such amend-
ment pertaining to the terms and conditions of the 2014 Bonds, the Meeting is invited to resolve to amend the current
terms of the Warrants 2014 under section 4.2.1.7.1 so as to read as follows:

Each Warrant 2014 shall entitle its holder to acquire 1.60 existing shares and/or subscribe to 1.60 new shares at the
exercise price of € 11.20 to be paid in cash.

However, for every N (as defined below) Warrants 2014 exercised, the Warrantholders may pay for their subscription
of A € (as defined below) by (i) the sale to the Company of 1 Bond 2014 with an initial nominal value of €1,463.90 made
due and payable to this effect at a price equal to its outstanding principal amount as of the date of the sale ("ONV") and
(ii) the payment in cash of R € (as defined below).

Where

"N" means the number rounded up to the nearest whole number calculated by the following formula:

ONV / K;

"K" means the applicable Exercise Price (as defined pursuant to section 4.2.1.7.1 of the Prospectus) as of the date of
the exercise of such Warrants 2014;

"A" means the amount calculated by the following formula:

N x K;

"R" means the amount calculated by the following formula:

A - ONV.

2. AMENDMENTS OF THE TERMS AND CONDITIONS OF THE WARRANTS 2014 APPLICABLE UNTIL FE-
BRUARY 15, 2010

As of the date of the Meeting, and as a result of previous adjustments made in accordance with the terms and conditions
of the Warrants 2014, the current terms of the Warrants 2014 are the following:

(i) Exercise Price and Exercise Ratio of the Warrants 2014:

As of the date of the Meeting, as defined in the first paragraph of the section 4.2.1.7.1 of the Prospectuses as amended,
each Warrant 2014 shall entitle its holder to acquire 1.60 existing Shares (as defined in the Prospectus N°2) and/or
subscribe to 1.60 new Shares (the "Exercise Ratio") at the Exercise Price of € 11.20 to be paid in cash (as defined in the
Prospectuses) (the "Exercise Price").

(ii) The redemption of the Warrants 2014 at the Company's option:

As of the date of the Meeting, the first paragraph of the section 4.2.1.11.2.1. of the Prospectus N°1 and the first
paragraph of the section 4.2.1.11.2. of the Prospectus N°2, as amended, provide that:

"On giving notice (which shall be irrevocable) to the Warrantholders, the Issuer may, at any time, on or after September
16, 2009 up to the end of the Exercise Period, redeem the outstanding Warrants 2014, by tranches, at a price of € 0.01
per Warrant 2014.

The first tranche shall be made up of one third of the outstanding Warrants 2014 as of the date of the relevant notice
of redemption to the Warrantholders. The Issuer may proceed with the redemption of this first tranche provided that
the Parity Value (as defined in Section 4.2.1.11.2.1 of the Prospectus N°1) of not less than 20 Dealing Days (as defined in
the summary of the Prospectus N°1) during the period of 30 consecutive Dealing Days ending not earlier than the 14th
Dealing Day prior to the date on which the relevant notice of redemption is given to the Warrantholders exceeds €
16.00.
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The second tranche shall be made up of half of the outstanding Warrants 2014 as of the date of the relevant notice
of redemption to the Warrantholders. The Issuer may proceed with the redemption of this second tranche provided
that the Parity Value of not less than 20 Dealing Days during the period of 30 consecutive Dealing Days ending not earlier
than the 14th Dealing Day prior to the date on which the relevant notice of redemption is given to the Warrantholders
exceeds € 24.00.

The third and last tranche shall be made up of all of the outstanding Warrants 2014 as of the date of the relevant
notice of redemption to the Warrantholders. The Issuer may proceed with the redemption of this third tranche provided
that the Parity Value of not less than 20 Dealing Days during the period of 30 consecutive Dealing Days ending not earlier
than the 14th Dealing Day prior to the date on which the relevant notice of redemption is given to the Warrantholders
exceeds € 32.00."

The "Current Soft Call Prices" means the above mentioned prices of € 16 (for the first tranche), € 24 (for the second
tranche) and € 32 (for the last tranche).

The Meeting is invited to resolve to amend the current terms of the Warrants 2014 until February 15, 2010 as follows:

(i) New Exercise Price and New Exercise Ratio

As a result of the amendment, until February 15, 2010, each Warrant 2014 shall entitle its holder to acquire 8.70
existing Shares and/or subscribe to 8.70 new Shares (the "New Exercise Ratio") at the Exercise Price of € 60.90 to be
paid in cash (as defined in the Prospectuses) (the "New Exercise Price").

As from February 16, 2010, the New Exercise Ratio and the New Exercise Price will automatically be adjusted back
respectively to 1.60 (being, as the case may be, subject to any adjustment applicable from the date of this Meeting according
to section 4.2.2.4) and € 11.20.

(ii) The redemption of the Warrants 2014 at the Company's option:

The Meeting resolves to modify, until February 15, 2010, the Current Soft Call Price to € 87.00 for a first tranche of
the Warrants 2014 (one third of the outstanding Warrants 2014), to € 130.50 for a second tranche of the Warrants
2014 (half of the outstanding Warrants 2014) and € 174.00 for a third and last tranche of the Warrants 2014 (all of the
outstanding Warrants 2014), (the "New Soft Call Prices").

As from February 16, 2010, the New Soft Call Prices will automatically be adjusted back to € 16 (for the first tranche),
€ 24 (for the second tranche) and € 32 (for the third tranche).

Please refer to the company's website at www.orcogroup.com for further details pertaining to the proposed amend-
ments to the terms and conditions of the Warrants 2014 being subject to their approval by the Meeting.

* * * *

The Meeting shall not validly deliberate on the agenda mentioned above, unless at least one half of the total number
of the Warrants 2014 outstanding at the time of the Meeting is represented.

If such quorum is not met, a second meeting may be convened, by means of notices published twice at fifteen days
interval at least and fifteen days before the meeting in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations and in two
Luxembourg newspapers. The second meeting shall validly deliberate regardless of the proportion of the Warrants 2014
represented.

At both meetings, resolutions, in order to be adopted, must be carried by at least seventy-five (75%) percent of the
votes cast by the Warrantholders present or represented.

Copies of the Prospectuses, the articles of association of the Company and the proposed amendments to the terms
and conditions of the Warrants 2014 are available on the Company's website at www.orcogroup.com and at the registered
office of the Company upon request.

The board of directors of the Company would like to point out that for Warrantholders whose ownership is directly
or indirectly recorded in the warrant registry of the Company, the conditions for attendance or representation at the
Meeting are as follows:

1. Conditions for personal attendance

(i) Warrantholders whose ownership is indirectly recorded in the warrant registry of the Company

Warrantholders whose ownership is indirectly recorded in the warrant registry of the Company and who elect to
attend the Meeting in person must use their usual applicable contacting method for informing their financial intermediary,
with whom their Warrants 2014 are on deposit, accordingly. They must further request their financial intermediary, with
whom their Warrants 2014 are on deposit, to block their Warrants 2014 to the relevant central registration bank no
later December 11, 2009.

Their Warrants shall be blocked until the close of the Meeting.

The Warrantholders shall also announce their intention to participate at the Meeting by completing, signing, dating
and returning on no later than December 11, 2009, at the latest to the relevant central registration bank or to the
Company (C/O "Orco Property Group, Parc d'Activités Capellen, 40, L-8308 Capellen, à Olivier Lansac et Ralph Limburg,
département juridique"), the participation form that can be obtained at the registered office of the Company upon request
or downloaded from the Company's website at www.orcogroup.com or ultimately upon request to the financial inter-
mediaries or the relevant central registration bank.
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(ii) Warrantholders whose ownership is directly recorded in the warrant registry of the Company

Warrantholders whose ownership is directly recorded in the warrant registry of the Company, shall announce their
intention to participate to the Meeting by completing, signing, dating and returning on December 11, 2009, at the latest
to the relevant central registration bank or to the Company (C/O "Orco Property Group, Parc d'Activités Capellen, 40,
L-8308 Capellen, à Olivier Lansac et Ralph Limburg, département juridique") the participation form that can be obtained
at the registered office of the Company upon request or downloaded from the Company's website at
www.orcogroup.com or ultimately upon request to the financial intermediaries or the relevant central registration bank.

2. Conditions for proxy voting or grant a mandate

(i) Warrantholders whose ownership is indirectly recorded in the warrant registry of the Company

Warrantholders whose ownership is indirectly recorded in the warrant registry of the Company and who are unable
to attend the Meeting in person, may give a voting instruction to a third party that the Warrantholder designates.

Prior to giving voting instructions to a proxy, this Warrantholder must a) have instructed the relevant central regis-
tration bank to block its Warrants 2014 (see "Conditions for personal attendance"), and b) complete, sign and date the
participation form that can be obtained at the registered office of the Company upon request or downloaded from the
Company's website at www.orcogroup.com or ultimately upon request to the financial intermediaries or the relevant
central registration bank, indicating the name of the proxy.

The completed, signed and dated participation form must be returned to the relevant central registration bank or to
the Company (C/O "Orco Property Group, Parc d'Activités Capellen, 40, L-8308 Capellen, à Olivier Lansac et Ralph
Limburg, département juridique") no later than December 11, 2009, at the latest, in order to have that name recorded
on the registration list of the Meeting.

If a Warrantholder wishes to be represented by a proxy other than the Chairman of the Meeting, then this holder
must (a) have instructed the relevant central registration bank to block its Warrants 2014 (see "Conditions for personal
attendance"), and (b) complete, sign and date the participation form that can be obtained at the registered office of the
Company upon request or downloaded from the Company's website at www.orcogroup.com or ultimately upon request
to the financial intermediaries or the relevant central registration bank, indicating the name of the proxy. The completed,
signed and dated participation form must be returned to the relevant central registration bank or to the Company (C/O
"Orco Property Group, Parc d'Activités Capellen, 40, L-8308 Capellen, à Olivier Lansac et Ralph Limburg, département
juridique") no later than December 11, 2009, at the latest, in order to have that name recorded on the registration list
of the Meeting.

Warrantholders, who have blocked their Warrants 2014 and have executed a participation form but who wish to
revoke such proxy may do so at any time by timely delivering a properly executed, later dated participation form no later
than December 11, 2009, at the latest, or by properly attending and voting in person at the Meeting.

Simply attending the Meeting without voting will not revoke the proxy.

(ii) Warrantholders whose ownership is directly recorded in the warrant registry of the Company.

Warrantholders whose ownership is directly recorded in the warrant registry of the Company must complete, sign
and date the participation form that can be obtained at the registered office of the Company upon request or downloaded
from the Company's website at www.orcogroup.com or ultimately upon request to the financial intermediaries or the
relevant central registration bank.

The completed, signed and dated participation form must be returned to the relevant central registration bank or to
the Company (C/O "Orco Property Group, Parc d'Activités Capellen, 40, L-8308 Capellen, à Olivier Lansac et Ralph
Limburg, département juridique") no later than December 11, 2009, at the latest.

3. Request for information and central registration banks

Warrantholders looking for more information can do so by:

(i) contacting directly the Company's services:

* At the registered office of the Company - Legal Department

Tel.: +352 26 47 67 47

Fax.: +352 26 47 67 67

(ii) contacting one of the central registration banks :

* For Warrants 2014 that are included in the Euroclear France system and that are admitted to trading on Euronext
Paris by NYSE Euronext:

CACEIS

14, rue Rouget de Lisle F - 92189 Issy les Moulineaux

Tel.: +33 157783479 (Julien Manuel)

Fax: + 33 149080582 or + 33 1 49080583

* For Warrants 2014 that are included in the Clearstream Banking or Euroclear Bank system and that are admitted
to trading on Euronext Brussels by NYSE Euronext:

The Bank of New York Mellon
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Bank of New York Mellon, One Canada Square, London, E14 5AL

Tel: +44 207 9648849

Fax: +44 207 9642536

Paris, November 27, 2009.
For the board of directors of the Company
Jean-François Ott
Director

Référence de publication: 2009146860/1273/203.

Scalar Equity S.A., Société Anonyme Soparfi.
Siège social: L-1449 Luxembourg, 18, rue de l'Eau.

R.C.S. Luxembourg B 141.877.

Les comptes annuels au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2009145405/9.

(090176496) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 novembre 2009.

Tracer Investissement S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1449 Luxembourg, 18, rue de l'Eau.

R.C.S. Luxembourg B 127.585.

Les comptes annuels au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2009145406/9.

(090176498) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 novembre 2009.

Orco Property Group, Société Anonyme.
Siège social: L-8308 Capellen, 40, Parc d'Activités Capellen.

R.C.S. Luxembourg B 44.996.

ISIN: XS0291838992

ISIN: XS0291840626

A

GENERAL MEETING

of the holders of the bonds registered under ISIN code: XS0291838992 and XS0291840626 (the "Bonds 2014") as
described in the Prospectus (as defined below) issued by the Company in relation to the issue on March 28, 2007 of €
175.000.461,60, 2.5 per cent bonds with redeemable warrants attached due March 28, 2014 at an issue price: 97,10 per
cent, represented by 119.544 bonds of € 1421,45 each (the "Prospectus"), will be held at the registered office of the
Company, Parc d'Activités Capellen, 40, L-8308 Capellen, Grand-Duchy of Luxembourg, on December 16, 2009 at 14.30
Central European time ("CET") (the "Meeting"). The Meeting will be held in order to consider the following agenda:

Agenda:

Approval of the amendment of the section 4.1.8.1.2.2 of the Bonds 2014 terms and conditions as stated in the
Prospectus.

Proposed amendment of the section 4.1.8.1.2.2 of the Prospectus

As of the date of the Meeting, the current terms of the Bonds 2014 under section 4.1.8.1.2.2 of the terms and conditions
of the Bonds 2014 are the following:

"4.1.8.1.2.2. Early redemption at the option of the Bondholders exercising the Warrants and prepayment of the Bonds
by way of setoff against the amount due by them to the Company as a result of the Shares subscription by exercise of
the Warrants.

For every 10 Warrants exercised (see Section 4.2.1.7.1), Bondholders may pay for the subscription of their Shares of
€1,463.90 (10 x €146.39) by the sale to the Company of 1 Bond with a nominal value of €1463.90 made due and payable
to this effect at a price of €1,463.90."

Subject to a general meeting of the holders of the warrants registered under ISIN code: XS0290764728 (the "Warrants
2014") approving the amendment of the Section 4.2.1.7.1 of the terms and conditions of the Warrants 2014 the Meeting
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is invited to resolve to amend the current terms of the Bonds 2014 under section 4.1.8.1.2.2 of the terms and conditions
of the Bonds 2014 so as to read as follows:

"4.1.8.1.2.2. Early redemption at the option of the Bondholders exercising the Warrants and prepayment of the Bonds
by way of setoff against the amount due by them to the Company as a result of the Shares subscription by exercise of
the Warrants.

For every N (as defined below) Warrants exercised (see Section 4.2.1.7.1), Bondholders may pay for the subscription
of their Shares of €A (as defined below) by (i) the sale to the Company of 1 Bond with an initial nominal value of €1,463.90
made due and payable to this effect at a price equal to its outstanding principal amount as of the date of the sale ("ONV")
and (ii) the payment in cash of R € (as defined below).

Where

"N" means the number rounded up to the nearest whole number calculated by the following formula:

ONV / K;

"A" means the amount calculated by the following formula:

N x K;

"K" means the applicable Exercise Price (as defined pursuant to section 4.2.1.7.1 of the Prospectus) as of the date of
the exercise of such Warrants;

"R" means the amount calculated by the following formula:

A - ONV."

Please refer to the Company's website at www.orcogroup.com for further details pertaining to the proposed amend-
ments to the terms and conditions of the Bonds 2014 being subject to the approval by the Meeting.

The voting certificate, hereinafter mentioned, necessary to be represented and participate at the Meeting shall be at
the disposal of the holders of Bonds 2014 from November 27, 2009 either with the Company on www.orcogroup.com,
or on request with the Bondholders Representative by email at lleroi@pt.lu.

Copies of the Prospectus and the articles of association of the Company are available on the Company's website at
http://www.orcogroup.com and at the registered office of the Company upon request.

The Bondholder's representative would like to point out that for holders of Bonds 2014 of the Company, the conditions
for attendance or representation at the Meeting are as follows:

1. Authorization to participate

As mentioned in the Prospectus, holders of Bonds 2014 ("Bondholders"), and proxies showing a voting certificate and
register of voting certificates issued by the Paying Agent (Bank of New York Mellon, Brussels Branch, One Canada Square,
London, E14 5AL) can attend and vote at the Meeting. The Company and its legal advisors, as well as its respective financial
advisors and such other persons as may be accepted by the Meeting, may attend and speak at the Meeting. Any instructions
to participate at the Meeting or to vote by proxy given by a Beneficial Owner will remain valid and effective for an
adjourned meeting. Beneficial Owner who took no action in respect of the Meeting can give instructions for the adjourned
meeting by following the same procedure.

2. The percentage necessary to pass a resolution

In accordance with Article 94-2 and 94-3 of the law of 10th August, 1915 on commercial companies as amended and
in accordance with the terms and conditions of the Bonds 2014, the quorum at the general meeting is 50% of the
outstanding Bonds 2014. The resolutions will be passed by 2/3 of the votes cast by the bondholders present or repre-
sented.

3. Participation in and Voting at the Meeting

The attention of Bondholders is particularly drawn to the fact that the meeting can take valid resolutions that will
validly bind all the Bondholders (even those not represented at the meeting). In addition, Article 94-5 of the law of 10th
August, 1915 on commercial companies as amended provides that when a Bondholder representative has been appointed
in accordance with the provisions of the law of 10th August, 1915 on commercial companies as amended, Bondholders
may no longer exercise their rights individually.

As is customary for securities such as the Bonds 2014, the Bonds 2014 are generally held through banks or other
financial institutions ("Intermediaries") which have accounts with the clearing and depositary systems, Euroclear Bank
S.A./N.V., as operator of the Euroclear System ("Euroclear") and Clearstream Banking, société anonyme ("Clearstream,
Luxembourg"), through which transactions in the Bonds 2014 are effected.

All of the Bonds 2014 are represented by a bearer global bond (the "Global Bond"). The Global Bond is presently held
by a common depositary for Euroclear and Clearstream Luxembourg.

Each person (a "Beneficial Owner") who is the owner of a particular principal amount of the Bonds 2014, through
Euroclear, Clearstream Luxembourg or their respective account holders with Euroclear or Clearstream Luxembourg
(the "Accountholders"), should be entitled to attend and vote at the Meeting in accordance with the procedures set out
below.
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Voting instructions may be delivered only through direct Accountholders with the type of vote: in favour of / against /
abstain from the proposed resolutions and by stating the Principal Amount of Bonds 2014. A splitting of the resolutions
is not accepted.

In order to obtain a voting certificate or to appoint a proxy to attend and vote at the Meeting (or any adjourned
meeting, as the case may be) in accordance with a Bondholder's instructions, an Accountholder must procure delivery
of an electronic voting instruction, in accordance with the procedures of Euroclear or Clearstream Luxembourg, to the
relevant Paying Agent prior to the Expiration Time on the Expiration Date all of them as defined below.

If a Bondholder is not wishing to attend and vote at the Meeting or any adjourned such meeting in person, he can
appoint a proxy to attend and vote at the Meeting or any adjourned such meeting on his behalf with the type of vote: in
favour of / against / abstain from the proposed resolutions. A splitting of the resolutions is not accepted.

Bondholders may also allow their voting right in the Bondholders meeting to be exercised by an authorized repre-
sentative, e.g. allow another person of their choice to act as proxy. The authorizations must be issued in writing.

Beneficial Owners who are not Accountholders must arrange through their broker, dealer, commercial bank, custo-
dian, trust company or other nominee to contact the Accountholder through which they hold their Bond(s) 2014 in order
to procure delivery of their voting instructions via Euroclear or Clearstream, Luxembourg to the relevant Paying Agent
prior to the Expiration Time on the Expiration Date.

The expiration time shall be at 12.00 pm CET (the "Expiration Time") of December 11, 2009 (the "Expiration Date").
The Company has the right to postpone the Expiration Date; in that case, notice of such postponement shall be given to
the Bondholders.

Once the Paying Agent has issued a voting certificate for a meeting in respect of a Bonds 2014, it shall not release the
Bond 2014 until either (i) the meeting has been concluded or (ii) the voting certificate has been surrendered to the Paying
Agent. A vote cast in accordance with a block voting instruction may not be revoked or altered during the 48 hours
before the time fixed for the meeting.

Beneficial Owners should note that they must allow sufficient time for compliance with the standard operating pro-
cedures of Euroclear and Clearstream Luxembourg and, if applicable, such Accountholder in order to ensure delivery of
their voting instructions to the Paying Agent in accordance with the time-frame set out in this Notice. Beneficial Owners
are urged to contact any such person promptly to ensure timely delivery of such voting instructions.

Once instructions to participate in the meeting or to vote by proxy have been given, the Beneficial Owner's interest
in the Bonds 2014 will be blocked until the conclusion of the meeting or the adjourned meeting. This means that it may
not be possible to sell such Bonds 2014 until the conclusion of the meeting or any adjourned meeting.

Any instructions to participate at the meeting or to vote by proxy given by a Beneficial Owner will remain valid and
effective for the adjourned meeting. Beneficial Owners who took no action in respect of the Meeting can give instructions
for the adjourned meeting by following the same procedure set forth above.

For the purposes of the present Notice, "48 hours" and "24 hours" shall mean a period of 48 hours or 24 hours,
respectively, including all or part of a day upon which banks are open for business in both the place where the relevant
meeting is to be held and in each of the places where the Paying Agent have their specified offices (disregarding for this
purpose the day upon which such meeting is to be held) and such period shall be extended by one period or, to the
extent necessary, more periods of 24 hours or 48 hours until there is included as aforesaid all or part of a day upon which
banks are open for business as aforesaid.

The period to give instructions is scheduled from November 27, 2009 to December 11, 2009

Last deadline to receive the Electronic Voting Instruction is December 11, 2009

Last deadline for revocation, for cancellation or changes is December 11, 2009

4. Contact

The Paying Agent

Bank of New York Mellon,

One Canada Square, London, E14 5AL

Tel: + 44 (0)20.7964.8889

Email: latoya.austin@bnymellon.com

The Company

ORCO PROPERTY GROUP, 40, Parc d'Activités Capellen, L-8308 Capellen

Att. M. Olivier Lansac & Ralph Limburg

Tel: +352 26 47 67 50

Fax: +352 26 47 67 67

Email: olansac@orcogroup.com & rlimburg@orcogroup.com
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Paris, November 27, 2009.
For the board of directors of the Company
Mr. Jean-François Ott
Director

Référence de publication: 2009146861/1273/144.

Sun Talent Holding S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1637 Luxembourg, 1, rue Goethe.

R.C.S. Luxembourg B 104.684.

Les comptes annuels au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2009145408/9.

(090176502) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 novembre 2009.

C.N. International SA, Société Anonyme.
Siège social: L-1449 Luxembourg, 18, rue de l'Eau.

R.C.S. Luxembourg B 53.556.

Les comptes annuels au 31 octobre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2009145409/9.

(090176487) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 novembre 2009.

Orco Property Group, Société Anonyme.
Siège social: L-8308 Capellen, 40, Parc d'Activités Capellen.

R.C.S. Luxembourg B 44.996.

A

GENERAL MEETING

of the holders of the warrants 2012 (the "Warrantholders"), registered under ISIN code: LU0234878881 (the "War-
rants 2012") as described under the Prospectus (as defined below) issued by the Company at the occasion of the issue
of € 50,272,605.30 bonds with redeemable warrants attached on November 18, 2005 pursuant to a prospectus dated
November 14, 2005 (the "Prospectus") will be held at the registered office of the Company, Parc d'Activités Capellen,
40, L-8308 Capellen, Grand-Duchy of Luxembourg, on December 16, 2009 at 11.00 Central European time ("CET") (the
"Meeting"), in order to consider the following agenda:

Agenda:

1. Approval of the amendment of the terms and conditions of the Warrants 2012 in particular the exercise price, the
exercise parity and the redemption conditions thereof.

2. Approval of the amendment of the payment conditions of the exercise price of Warrants 2012 by the sale of Bonds
2010.

Proposed amendments

1. Amendment of the terms and conditions of the Warrants 2012 in particular the exercise price, the exercise parity
and the redemption conditions thereof.

As of the date of the Meeting, the current terms of the Warrants 2012 are the following:

(i) Exercise Price of the Warrants 2012:

As of the date of the Meeting, pursuant to section 4.2.1.7.1 of the Prospectus, and as a result of previous adjustments
made in accordance with the terms and conditions of the Warrants 2012, each Warrant 2012 entitles its holder to
subscribe to 1.03 new Share (as defined in the Prospectus, the "Exercise Parity") at the exercise price of €68.61 to be
paid in cash (the "Exercise Price").

(ii) The redemption of the Warrants 2012 at the Company's option:

As of the date of the Meeting, the first paragraph of the section 4.2.1.11.2.1 of the Prospectus provides that the
Company may redeem all or part of the outstanding Warrants 2012, at its sole discretion, at any time from November
19, 2007 until November 18, 2012 at a unit price of € 0.01 provided that the average price (weighted for the volume of
transactions of the Orco Property Group share on the Euronext Paris S.A. Eurolist market), of the ten stock exchange
trading sessions preceding the publication of the early redemption announcement, of the products (1) of the closing prices
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of the Orco Property Group share on the Euronext Paris S.A. Eurolist Market and (2) of the Exercise Parity in force at
each of these sessions exceeds 96.05€ (the "Current Soft Call Price").

The Meeting is invited to resolve to amend the current terms of the Warrants 2012 as follows:
(i) New Exercise Price and New Exercise Parity
The Meeting is invited to resolve to amend the current terms of the Warrants 2012 under section 4.2.1.7.1 so as to

read as follows:
"Without prejudice to the provisions of paragraph 4.2.2.4 "Adjustment rules applicable in the occurrence of an event

that has an effect on the underlying instrument", (i) until February 15, 2010, one Redeemable Share Subscription Warrant
shall carry the right to subscribe to 8.7 new shares in Orco Property Group (hereinafter the "Exercise Parity" applicable
until February 15, 2010) subject to the payment of an exercise price of € 60.90 (hereinafter the "Exercise Price" applicable
until February 15, 2009) to be paid in cash, simultaneously to the exercise of the Redeemable Share Subscription Warrants
and (ii) from February 16, 2010, one Redeemable Share Subscription Warrant shall carry the right to subscribe to 1.03
new share in Orco Property Group (hereinafter the "Exercise Parity" applicable from February 16, 2010) subject to the
payment of an exercise price of € 7.21 (hereinafter the "Exercise Price" applicable from February 16, 2010) to be paid in
cash, simultaneously to the exercise of the Redeemable Share Subscription Warrants."

(ii) The redemption of the Warrants 2012 at the Company's option:
The Meeting is invited to resolve to modify,
i) until February 15, 2010, the Current Soft Call Price to € 87.00 for a first tranche of the Warrants 2012 (one third

of the outstanding Warrants 2012), to € 130.50 for a second tranche of the Warrants 2012 (half of the outstanding
Warrants 2012) and € 174.00 for a third and last tranche of the Warrants 2012 (all of the outstanding Warrants 2012)
so as to allow the Company to redeem the outstanding Warrants 2012, at its sole discretion, at any time until February
15, 2010 at a unit price of € 0.01 provided that the average price (weighted for the volume of transactions of the Orco
Property Group share on the Euronext Paris S.A. Eurolist market), of the ten stock exchange trading sessions preceding
the publication of the early redemption announcement (as defined later in this paragraph), of the products (1) of the
closing prices of the Orco Property Group share on the Euronext Paris S.A. Eurolist Market and (2) of the Exercise Parity
in force at each of these sessions exceeds € 87.00 for the first tranche, € 130.50 for the second tranche and € 174.00
for the third and last tranche (the "New Soft Call Prices" applicable until February 15, 2010),

ii) as from February 16, 2010, the Current Soft Call Price to € 10.30 for a first tranche of the Warrants 2012 (one
third of the outstanding Warrants 2012), to € 15.45 for a second tranche of the Warrants 2012 (half of the outstanding
Warrants 2012) and € 20.60 for a third and last tranche of the Warrants 2012 (all of the outstanding Warrants 2012) so
as to allow the Company to redeem the outstanding Warrants 2012, at its sole discretion, at any time until November
18, 2012 at a unit price of € 0.01 provided that the average price (weighted for the volume of transactions of the Orco
Property Group share on the Euronext Paris S.A. Eurolist market), of the ten stock exchange trading sessions preceding
the publication of the early redemption announcement (as defined later in this paragraph), of the products (1) of the
closing prices of the Orco Property Group share on the Euronext Paris S.A. Eurolist Market and (2) of the Exercise Parity
in force at each of these sessions exceeds € 10.30 for the first tranche, € 15.45 for the second tranche and € 20.60 for
the third and last tranche (the "New Soft Call Prices" applicable from February 16, 2010).

To reflect the foregoing it is proposed that the section 4.2.1.11.2.1 of the Prospectus be deleted and replaced by the
following:

"On giving notice (which shall be irrevocable) to the Holders of Redeemable Share Subscription Warrants, the Issuer
may, at any time, until the end of the Exercise Period, redeem the outstanding Redeemable Share Subscription Warrants,
by tranches, at a price of € 0.01 per Redeemable Share Subscription Warrant.

The first tranche shall be made up of one third of the outstanding Redeemable Share Subscription Warrants as of the
date of the relevant notice of redemption to the Holders of Redeemable Share Subscription Warrants. The Issuer may
proceed with the redemption of this first tranche provided that the average price (weighted for the volume of transactions
of the Orco Property Group share on the Euronext Paris S.A. Eurolist market), of the ten stock exchange trading sessions
preceding the publication of the early redemption announcement (as defined later in this paragraph), of the products (1)
of the closing prices of the Orco Property Group share on the Euronext Paris S.A. Eurolist Market and (2) of the Exercise
Parity in force at each of these sessions exceeds € 87.00 until February 15, 2010 and €10.30 as from February 16, 2010.

The second tranche shall be made up of half of the outstanding Redeemable Share Subscription Warrants as of the
date of the relevant notice of redemption to the Holders of Redeemable Share Subscription Warrants. The Issuer may
proceed with the redemption of this second tranche provided that the average price (weighted for the volume of trans-
actions of the Orco Property Group share on the Euronext Paris S.A. Eurolist market), of the ten stock exchange trading
sessions preceding the publication of the early redemption announcement (as defined later in this paragraph), of the
products (1) of the closing prices of the Orco Property Group share on the Euronext Paris S.A. Eurolist Market and (2)
of the Exercise Parity in force at each of these sessions exceeds € 130.50 until February 15, 2010 and €15.45 as from
February 16, 2010.

The third tranche shall be made up of all of the outstanding Redeemable Share Subscription Warrants as of the date
of the relevant notice of redemption to the Holders of Redeemable Share Subscription Warrants. The Issuer may proceed
with the redemption of this third tranche provided that the average price (weighted for the volume of transactions of
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the Orco Property Group share on the Euronext Paris S.A. Eurolist market), of the ten stock exchange trading sessions
preceding the publication of the early redemption announcement (as defined later in this paragraph), of the products (1)
of the closing prices of the Orco Property Group share on the Euronext Paris S.A. Eurolist Market and (2) of the Exercise
Parity in force at each of these sessions exceeds € 174.00 until February 15, 2010 and €20.60 as from February 16, 2010.

In the event that the Issuer redeems some of the Redeemable Share Subscription Warrants remaining in circulation,
the number of Redeemable Share Subscription Warrants to be redeemed (hereinafter "Number of Redeemable Share
Subscription Warrants to be Redeemed") shall amount, for each tranche of redemption to the number rounded down
to the lowest whole number of Redeemable Share Subscription Warrants. One month prior to the partial early redemp-
tion date, the financial intermediaries shall establish the number of Redeemable Share Subscription Warrants which are
to be redeemed early by applying the ratio of the Number of Redeemable Share Subscription Warrants to be Redeemed
and the number of Redeemable Share Subscription Warrants remaining in circulation to the number of Redeemable Share
Subscription Warrants appearing in each account, rounding off the result thus obtained to the next lowest whole number.
Application will be made to admit these Redeemable Share Subscription Warrants to trading on the Euronext Paris S.A.
Eurolist Market under a new ISIN code until their redemption date. The number of Redeemable Share Subscription
Warrants which are not redeemed early shall be carried over, where applicable, to the third and last tranche.

A "Stock Exchange Day" shall mean a Working Day on which Euronext Paris S.A. provides quotation of shares other
than a day on which the quotations cease before the normal closing time.

For the purpose of this paragraph, a "Working Date" is a day (other than a Saturday or Sunday) when the banks in
Paris are open and when Euroclear France operates.

Announcement to holders of Redeemable Share Subscription Warrants of the redemption of Redeemable Share Sub-
scription Warrants

The Company's decision to redeem Redeemable Share Subscription Warrants early shall be published in advance at
least one month before the Redeemable Share Subscription Warrants redemption date in an announcement in a Luxem-
bourg daily newspaper, a French national financial newspaper and in a Euronext Paris S.A. announcement (hereinafter,
the "Early Redemption Announcement").

In the event that the Company redeems the Redeemable Share Subscription Warrants, Holders of the Redeemable
Share Subscription Warrants may avoid such redemption by exercising their Redeemable Share Subscription Warrants
until the date set for the redemption in accordance with the stipulations of Section 4.2.1.7.3. After this date, the Redee-
mable Share Subscription Warrants shall be redeemed by the Company and cancelled."

2. Amendment of the payment conditions of the exercise price of the Warrants 2012 by the sale of Bonds 2010.

As of the date of the Meeting, pursuant to section 4.2.1.7.1 of the Prospectus, and as a result of previous adjustments
made in accordance with the terms and conditions of the Warrants 2012, each Warrant 2012 entitles its holder to
subscribe to 1.03 new Share (as defined in the Prospectus, the "Exercise Parity") at the exercise price of €68.61 to be
paid in cash (the "Exercise Price"). However, for every 10 Warrants 2012 exercised, Warrantholders may pay for their
subscription of €686.10 (10 x €68.61) by the sale to the Company of one Bond 2010 (as defined below) with a nominal
value of €686.10 made due and payable to this effect at a price of €686.10.

The bonds issued by OPG and registered under ISIN code: FR0010249599 (the "Bonds 2010").

The Meeting is invited to resolve to amend the current terms of the Warrants 2012 as follows:

Subject to a general meeting of the holders of the Bonds 2010 approving the amendment of the Section 4.1.8.1.3.2 of
the Prospectus, such amendment pertaining to the terms and conditions of the Bonds 2010, and subject to the general
meeting of the holders of the Warrants 2012 having approved the above first resolution, the Meeting is invited to resolve
to amend the current terms of the Warrants 2012 under section 4.2.1.7.1 so as to read as follows:

"Without prejudice to the provisions of paragraph 4.2.2.4 "Adjustment rules applicable in the occurrence of an event
that has an effect on the underlying instrument", (i) until February 15, 2010, one Redeemable Share Subscription Warrant
shall carry the right to subscribe to 8.7 new shares in Orco Property Group (hereinafter the "Exercise Parity") subject
to the payment of an exercise price of 60.90 € to be paid in cash, simultaneously to the exercise of the Redeemable Share
Subscription Warrants, and (ii) as from February 16, 2010, one Redeemable Share Subscription Warrant shall carry the
right to subscribe to 1.03 new share in Orco Property Group (hereinafter the "Exercise Parity") subject to the payment
of an exercise price of 7.21 € to be paid in cash, simultaneously to the exercise of the Redeemable Share Subscription
Warrants.

However, for every N (as defined below) Redeemable Share Subscription Warrants exercised, bearers may pay for
their subscription of A € (as defined below) by (i) the sale to the Company of 1 Bond with an initial nominal value of
686.10 € (see Section 4.1.8.1.3.2 "Early redemption at the option of the bearers exercising the Redeemable Share Sub-
scription Warrants and payment by offset of the share subscription amount by exercise of the Redeemable Share
Subscription Warrants") made due and payable to this effect at a price equal to its outstanding principal amount as of the
date of the sale ("ONV") and (ii) the payment in cash of R € (as defined below),

Where

"N" means the number rounded up to the nearest whole number calculated by the following formula:

ONV / K;
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"A" means the amount calculated by the following formula:
N x K;
"K" means the applicable Exercise Price as of the date of the exercise of such Redeemable Share Subscription Warrants ;
"R" means the amount calculated by the following formula:
A - ONV."
Please refer to the company's website at www.orcogroup.com for further details pertaining to the proposed amend-

ments to the terms and conditions of the Warrants 2012 being subject to their approval by the Meeting.
* * * *

The Meeting shall not validly deliberate on the agenda mentioned above, unless at least one half of the total number
of the Warrants 2012 outstanding at the time of the Meeting is represented.

If such quorum is not met, a second meeting may be convened, by means of notices published twice at fifteen days
interval at least and fifteen days before the meeting in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations and in two
Luxembourg newspapers. The second meeting shall validly deliberate regardless of the proportion of the Warrants 2012
represented.

At both meetings, resolutions, in order to be adopted, must be carried by at least seventy-five (75%) percent of the
votes cast by the Warrantholders present or represented.

Copies of the Prospectus, the articles of association of the Company and the proposed amendments to the terms and
conditions of the Warrants 2012 are available on the Company's website at www.orcogroup.com and at the registered
office of the Company upon request.

The board of directors of the Company would like to point out that for Warrantholders whose ownership is directly
or indirectly recorded in the warrant registry of the Company, the conditions for attendance or representation at the
Meeting are as follows:

1. Conditions for personal attendance
(i) Warrantholders whose ownership is indirectly recorded in the warrant registry of the Company
Warrantholders whose ownership is indirectly recorded in the warrant registry of the Company and who elect to

attend the Meeting in person must use their usual applicable contacting method for informing their financial intermediary,
with whom their Warrants 2012 are on deposit, accordingly. They must further request their financial intermediary, with
whom their Warrants 2012 are on deposit, to send a blocking certificate (the "blocking certificate") for their Warrants
2012 to the relevant central registration bank no later than 5 business days prior to the Meeting.

Such blocking certificate must indicate clearly the precise identity of the Warrantholder, the number of Warrants 2012
being blocked, the date such Warrants 2012 are being blocked, which must be no later than December 11, 2009, and a
statement that the relevant Warrants 2012 are registered in the local bank or brokers records in the holder's name and
shall be blocked until the close of the Meeting.

The Warrantholders must bring a copy of the blocking certificate to the Meeting.
The Warrantholders shall also announce their intention to participate at the Meeting by completing, signing, dating

and returning on no later than December 11, 2009, at the latest to the relevant central registration bank or to the
Company (C/O Orco Property Group, Parc d'Activités Capellen, 40, L-8308 Capellen, to the attention of Olivier Lansac
and Ralph Limburg), the participation form that can be obtained at the registered office of the Company upon request
or downloaded from the Company's website at www.orcogroup.com or ultimately upon request to the financial inter-
mediaries or the relevant central registration bank.

(ii) Warrantholders whose ownership is directly recorded in the warrant registry of the Company
Warrantholders whose ownership is directly recorded in the warrant registry of the Company, shall announce their

intention to participate to the Meeting by completing, signing, dating and returning on December 11, 2009, at the latest
to the relevant central registration bank or to the Company (C/O Orco Property Group, Parc d'Activités Capellen, 40,
L-8308 Capellen, to the attention of Olivier Lansac and Ralph Limburg) the participation form that can be obtained at the
registered office of the Company upon request or downloaded from the Company's website at www.orcogroup.com or
ultimately upon request to the financial intermediaries or the relevant central registration bank.

2. Conditions for proxy voting or grant a mandate
(i) Warrantholders whose ownership is indirectly recorded in the warrant registry of the Company
Warrantholders whose ownership is indirectly recorded in the warrant registry of the Company and who are unable

to attend the Meeting in person, may give a voting instruction to a third party that the Warrantholder designates.
Prior to giving voting instructions to a proxy, this Warrantholder must a) have obtained and delivered to the relevant

central registration bank the blocking certificate described above (see "Conditions for personal attendance"), and b)
complete, sign and date the participation form that can be obtained at the registered office of the Company upon request
or downloaded from the Company's website at www.orcogroup.com or ultimately upon request to the financial inter-
mediaries or the relevant central registration bank, indicating the name of the proxy.

The completed, signed and dated participation form must be returned to the relevant central registration bank or to
the Company (C/O Orco Property Group, Parc d'Activités Capellen, 40, L-8308 Capellen, to the attention of Olivier
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Lansac and Ralph Limburg) no later than December 11, 2009, at the latest, in order to have that name recorded on the
registration list of the Meeting.

If a Warrantholder wishes to be represented by a proxy other than the Chairman of the Meeting, then this holder
must (a) have obtained and delivered to the relevant central registration bank the blocking certificate described above
(see "Conditions for personal attendance"), and (b) complete, sign and date the participation form that can be obtained
at the registered office of the Company upon request or downloaded from the Company's website at
www.orcogroup.com or ultimately upon request to the financial intermediaries or the relevant central registration bank,
indicating the name of the proxy. The completed, signed and dated participation form must be returned to the relevant
central registration bank or to the Company (C/O Orco Property Group, Parc d'Activités Capellen, 40, L-8308 Capellen,
to the attention of Olivier Lansac and Ralph Limburg) no later than December 11, 2009, at the latest, in order to have
that name recorded on the registration list of the Meeting.

Warrantholders, who have obtained the blocking certificate and have executed a participation form but who wish to
revoke such proxy may do so at any time by timely delivering a properly executed, later dated participation form no later
than December 11, 2009, at the latest, or by properly attending and voting in person at the Meeting.

Simply attending the Meeting without voting will not revoke the proxy.
(ii) Warrantholders whose ownership is directly recorded in the warrant registry of the Company.
Warrantholders whose ownership is directly recorded in the warrant registry of the Company must complete, sign

and date the participation form that can be obtained at the registered office of the Company upon request or downloaded
from the Company's website at www.orcogroup.com or ultimately upon request to the financial intermediaries or the
relevant central registration bank.

The completed, signed and dated participation form must be returned to the relevant central registration bank or to
the Company (C/O Orco Property Group, Parc d'Activités Capellen, 40, L-8308 Capellen, to the attention of Olivier
Lansac and Ralph Limburg) no later than December 11, 2009, at the latest.

3. Request for information and central registration banks
Warrantholders looking for more information can do so by:
(i) contacting directly the Company's services:
At the registered office of the Company- Legal Department
Tel.: +352 26 47 67 47
Fax.: +352 26 47 67 67
(ii) contacting one of the central registration banks:
CACEIS
14, rue Rouget de Lisle F - 92189 Issy les Moulineaux
Tel.: +33 157783479
Fax: + 33 149080582 or + 33 1 49080583

Paris, November 27, 2009.
For the board of directors of the Company
Jean-François Ott
Director

Référence de publication: 2009146862/1273/249.

Granlux International S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1449 Luxembourg, 18, rue de l'Eau.

R.C.S. Luxembourg B 137.618.

Les comptes annuels au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2009145412/9.
(090176490) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 novembre 2009.

Interelektra Holding S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1449 Luxembourg, 18, rue de l'Eau.

R.C.S. Luxembourg B 50.867.

Les comptes annuels au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2009145413/9.
(090176491) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 novembre 2009.
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Orco Property Group, Société Anonyme.

Siège social: L-8308 Capellen, 40, Parc d'Activités Capellen.

R.C.S. Luxembourg B 44.996.

A

GENERAL MEETING

of the holders of the bonds registered under ISIN code: FR0010249599 (the "Bonds 2010") as described in the Pros-
pectus (as defined below) issued by the Company in relation to the issue on November 18, 2005 of € 50,272,605.30
bonds with redeemable share subscription warrants attached due November 18, 2010 (the "Prospectus"), will be held at
the registered office of the Company, Parc d'Activités Capellen, 40, L-8308 Capellen, Grand Duchy of Luxembourg, on
December 16, 2009 at 13.30 Central European time ("CET") (the "Meeting"). The Meeting will be held in order to consider
the following agenda:

Agenda:

Approval of the amendment of the section 4.1.8.1.3.2 of the Bonds 2010 terms and conditions as stated in the
Prospectus.

Proposed amendment of the section 4.1.8.1.3.2 of the Prospectus

As of the date of the Meeting, the current terms of the Bonds 2010 under section 4.1.8.1.3.2 of the terms and conditions
of the Bonds 2010 are the following:

"4.1.8.1.3.2. Early redemption at the option of the bearers exercising the Redeemable Share Subscription Warrants
and payment by offset of the amount of the share subscription by exercise of the Redeemable Share Subscription War-
rants.

For every 10 Redeemable Share Subscription Warrants exercised (see Section 4.2.1.7.1 "Exercise Price of the Redee-
mable Share Subscription Warrants and number of shares of Orco Property Group received through the exercise of the
Redeemable Share Subscription Warrants"), the bearers of the Redeemable Share Subscription Warrants may request
early redemption of one Bond at a price of 686,10 €, including accrued interest. However, this amount shall only be
payable by offset against the amount of the subscription corresponding to the exercise of the 10 Redeemable Share
Subscription Warrants."

Subject to a general meeting of the holders of the warrants registered under ISIN code: LU0234878881 (the "Warrants
2012") approving the second resolution of the agenda of the convening notice of the general meeting of the warrantholders
to be held on December 16, 2009, concerning the amendment of the payment conditions of the exercise price of the
Warrants 2012 by the sale of Bonds 2010 as defined in Section 4.2.1.7.1 of the terms and conditions of the Bonds 2010,
the Meeting is invited to resolve to amend the current terms of the Bonds 2010 under Section 4.1.8.1.3.2 of the terms
and conditions of the Bonds 2010 so as to read as follows:

"4.1.8.1.3.2. Early redemption at the option of the bearers exercising the Redeemable Share Subscription Warrants
and payment by offset of the amount of the share subscription by exercise of the Redeemable Share Subscription War-
rants.

For every N (as defined below) Redeemable Share Subscription Warrants exercised, bearers may pay for their sub-
scription of A € (as defined below) by (i) the sale to the Company of 1 Bond with an initial nominal value of 686.10 €
(see Section 4.2.1.7.1 "Exercise Price of the Redeemable Share Subscription Warrants and number of shares of Orco
Property Group received through the exercise of the Redeemable Share Subscription Warrants") made due and payable
to this effect at a price equal to its outstanding principal amount as of the date of the sale ("ONV") and (ii) the payment
in cash of R € (as defined below),

Where

"N" means the number rounded up to the nearest whole number calculated by the following formula:

ONV / K;

"A" means the amount calculated by the following formula:

N x K;

"K" means the applicable Exercise Price as of the date of the exercise of such Redeemable Share Subscription Warrants;

"R" means the amount calculated by the following formula:

A - ONV."

Please refer to the Company's website at www.orcogroup.com for further details pertaining to the proposed amend-
ments to the terms and conditions of the Bonds 2010 being subject to the approval by the Meeting.

The voting certificate, hereinafter mentioned, necessary to be represented and participate at the Meeting shall be at
the disposal of the holders of Bonds 2010 from November 27, 2009 either with the Company on www.orcogroup.com,
or on request with the Bondholders Representative by email at lleroi@pt.lu.
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Copies of the Prospectus and the articles of association of the Company are available on the Company's website at
http://www.orcogroup.com. and at the registered office of the Company upon request.

The Bondholder's representative would like to point out that for holders of Bonds 2010 of the Company, the conditions
for attendance or representation at the Meeting are as follows:

1. Authorization to participate

As mentioned in the Prospectus, holders of Bonds 2010 ("Bondholders"), and proxies showing a voting certificate and
register of voting certificates issued by the Paying Agent (CACEIS, Services assemblées, 14, rue du Rouget de Lisle, F-92889
Issy les Moulineaux) can attend and vote at the Meeting. The Company and its legal advisors, as well as its financial advisors
and such other persons as may be accepted by the Meeting, may attend and speak at the Meeting. Any instructions to
participate at the Meeting or to vote by proxy given by a Beneficial Owner will remain valid and effective for an adjourned
meeting. A Beneficial Owner who took no action in respect of the Meeting can give instructions for the adjourned meeting
by following the same procedure.

2. Participation in and Voting at the Meeting

In accordance with Article 94-2 and 94-3 of the law of 10th August, 1915 on commercial companies as amended and
in accordance with the terms and conditions of the Bonds 2010, the quorum at the Meeting is 50% of the outstanding
Bonds 2010. The resolutions will be passed by 2/3 of the votes cast by the bondholders present or represented.

The attention of Bondholders is particularly drawn to the fact that the meeting can take valid resolutions that will
validly bind all the Bondholders (even those not represented at the meeting).

In addition, Article 94-5 of the law of 10th August, 1915 on commercial companies as amended provides that when a
Bondholder representative has been appointed in accordance with the provisions of the law of 10th August, 1915 on
commercial companies as amended, Bondholders may no longer exercise their rights individually.

As is customary for securities such as the Bonds 2010, the Bonds 2010 are generally held through banks or other
financial institutions ("Intermediaries") which have accounts with the clearing and depositary systems, Euroclear France
("Euroclear"), through which transactions in the Bonds 2010 are effected.

All of the Bonds 2010 are represented by a bearer global bond (the "Global Bond"). The Global Bond is presently held
by Euroclear France.

Each person (a "Beneficial Owner") who is the owner of a particular principal amount of the Bonds 2010, through
Euroclear France or its respective account holders (the "Accountholders"), should be entitled to attend and vote at the
Meeting in accordance with the procedures set out below.

Voting instructions may be delivered only through direct Accountholders with the type of vote: in favour of/against/
abstain from the proposed resolutions and by stating the Principal Amount of Bonds 2010. A splitting of the resolutions
is not accepted.

In order to obtain a voting certificate or instruct the Paying Agent to appoint a proxy to attend and vote at the Meeting
(or any adjourned meeting, as the case may be) in accordance with a Bondholder's instructions, an Accountholder must
procure delivery of an electronic voting instruction, in accordance with the procedures of Euroclear France, to the
relevant Paying Agent prior to the Expiration Time on the Expiration Date all of them as defined below.

If a Bondholder is not wishing to attend and vote at the Meeting or any adjourned such meeting in person, he can
instruct the Paying Agent to appoint a proxy to attend and vote at the Meeting or any adjourned such meeting on his
behalf with the type of vote: in favour of/against/abstain from the proposed resolutions. A splitting of the resolutions is
not accepted.

Bondholders may also allow their voting right in the Bondholders meeting to be exercised by an authorized repre-
sentative, e.g. allow another person of their choice to act as proxy. The authorizations must be issued in writing.

Beneficial Owners who are not Accountholders must arrange through their broker, dealer, commercial bank, custo-
dian, trust company or other nominee to contact the Accountholder through which they hold their Bond(s) 2010 in order
to procure delivery of their voting instructions via Euroclear France to the relevant Paying Agent prior to the Expiration
Time on the Expiration Date.

The expiration time shall be 12.00 pm CET (the "Expiration Time") of December 11, 2009 (the "Expiration Date").
The Company has the right to postpone the Expiration Date; in that case, notice of such postponement shall be given to
the Bondholders.

Once the Paying Agent has issued a voting certificate for a meeting in respect of a Bonds 2010, it shall not release the
Bond 2010 until either (i) the meeting has been concluded or (ii) the voting certificate has been surrendered to the Paying
Agent. A vote cast in accordance with a block voting instruction may not be revoked or altered during the 48 hours
before the time fixed for the meeting.

Beneficial Owners should note that they must allow sufficient time for compliance with the standard operating pro-
cedures of Euroclear France and, if applicable, such Accountholder in order to ensure delivery of their voting instructions
to the Paying Agent in accordance with the time-frame set out in the present Notice. Beneficial Owners are urged to
contact any such person promptly to ensure timely delivery of such voting instructions.
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Once instructions to participate in the Meeting or to vote by proxy have been given, the Beneficial Owner's interest
in the Bonds 2010 will be blocked until the conclusion of the Meeting or the adjourned meeting. This means that it may
not be possible to sell such Bonds 2010 until the conclusion of the Meeting or any adjourned meeting.

Any instructions to participate at the Meeting or to vote by proxy given by a Beneficial Owner will remain valid and
effective for the adjourned meeting. Beneficial Owners who took no action in respect of the Meeting can give instructions
for the adjourned meeting by following the same procedure set forth above.

For the purposes of the present Notice, "48 hours" and "24 hours" shall mean a period of 48 hours or 24 hours,
respectively, including all or part of a day upon which banks are open for business in both the place where the relevant
meeting is to be held and in each of the places where the Paying Agent have their specified offices (disregarding for this
purpose the day upon which such meeting is to be held) and such period shall be extended by one period or, to the
extent necessary, more periods of 24 hours or 48 hours until there is included as aforesaid all or part of a day upon which
banks are open for business as aforesaid.

The period to give instructions is scheduled from November 27, 2009 to December 11, 2009
Last deadline to receive the Electronic Voting Instruction is December 11, 2009
Last deadline for revocation, for cancellation or changes is December 11, 2009
3. Contact
The Paying Agent
CACEIS Corporate Trust
Service assemblées
14, rue du Rouget de Lisle, F-92889 Issy les Moulineaux
Fax: +33 1.49.08.05.82
Email: gisele.gresle@caceis.com
The Company
ORCO PROPERTY GROUP, 40, Parc d'Activités Capellen, L-8308 Capellen
Att. M. Olivier Lansac & Ralph Limburg
Tel.: +352 26 47 67 50
Fax: +352 26 47 67 67
Email: olansac@orcogroup.com & rlimburg@orcogroup.com

Paris, November 27, 2009.
For the board of directors of the Company
Jean-François Ott
Director

Référence de publication: 2009146863/1273/146.

Acergy S.A., Société Anonyme Holding.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 43.172.

The

EXTRAORDINARY GENERAL MEETING
of Shareholders (the "Meeting") of Acergy S.A. (the "Company"), a Société Anonyme Holding R.C.S. Luxembourg B

43172, having its Registered Office at 412F, route d'Esch, L-2086 Luxembourg, will be held at the offices of SGG S.A.,
412F, route d'Esch, L-2086 Luxembourg, on Thursday December 17, 2009 at 11.00 a.m. (local time), for the following
purposes:

Agenda:

1. To approve the recommendation of the Board of Directors of the Company to adopt amended Articles of Incor-
poration as summarised in the Chairman's letter which has been sent to eligible shareholders.

2. To approve the recommendation of the Board of Directors of the Company to appoint Mr. Dod Fraser as a Director
of the Company until the next Annual General Meeting or until his successor is appointed.

3. To approve the recommendation of the Board of Directors of the Company to adopt the proposed Acergy S.A.
2009 Long-Term Incentive Plan.

A summary of the proposed changes to the Articles, along with a biography of Mr. Dod Fraser and a summary of the
proposed 2009 Long-Term Incentive Plan, is included in the Chairman's letter which has been sent to eligible shareholders.
Furthermore, these documents together with the full text of the proposed amended Articles of Incorporation and the
rules of the 2009 Long-Term Incentive Plan are available online at: www.acergy-group.com/public/December2009EGM
and can also be obtained from the Company Secretary, Acergy S.A., 412F, route d'Esch, L-2086 Luxembourg.
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The Extraordinary General Meeting shall be conducted in conformity with the quorum and voting requirements of
Luxembourg Company Law and the Company's Articles of Incorporation.

The Board of Directors of the Company has determined that Shareholders of record at the close of business on Friday
October 30, 2009 will be entitled to vote at the aforesaid Meeting and any adjournments thereof.

The Company's Board of Directors recommends that eligible shareholders vote in favour of the proposals to be
considered at the Meeting.

Sir Peter Mason K.B.E.
Chairman
November 10, 2009.

The deadline for submission of votes of American Depositary Receipt holders is Monday December 7, 2009 and for
holders of Common Shares is Wednesday December 9, 2009.

Every shareholder is entitled to ask questions related to items on the agenda of the Extraordinary General Meeting.
Référence de publication: 2009147425/795/36.

Lux-Garantie, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1930 Luxembourg, 1, place de Metz.

R.C.S. Luxembourg B 55.646.

Mesdames, Messieurs les actionnaires sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE
qui sera tenue dans les locaux de la de la Banque et Caisse d'Epargne de l'Etat, Luxembourg à Luxembourg, 1, rue

Zithe, le lundi 21 décembre 2009 à 11.00 heures et qui aura l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Recevoir le rapport du Conseil d'Administration et le rapport du Réviseur d'Entreprises pour l'exercice clos au 30
septembre 2009.

2. Recevoir et adopter les comptes annuels arrêtés au 30 septembre 2009; affectation des résultats.
3. Donner quitus aux Administrateurs.
4. Nominations statutaires.
5. Nomination du Réviseur d'Entreprises.
6. Divers.
Les propriétaires d'actions au porteur désirant être présents ou représentés moyennant procuration à l'Assemblée

Générale devront en aviser la Société et déposer leurs actions au moins cinq jours francs avant l'Assemblée aux guichets
d'un des agents payeurs ci-après:

BANQUE ET CAISSE D'EPARGNE DE L'ETAT, LUXEMBOURG
BANQUE RAIFFEISEN S.C.
FORTUNA BANQUE S.C.

Les propriétaires d'actions nominatives inscrits au registre des actionnaires en nom à la date de l'Assemblée sont
autorisés à voter ou à donner procuration en vue du vote. S'ils désirent être présents à l'Assemblée Générale, ils doivent
en informer la Société au moins cinq jours francs avant.

Les résolutions à l'ordre du jour de l'Assemblée Générale Ordinaire ne requièrent aucun quorum spécial et seront
adoptées si elles sont votées à la majorité des voix des actionnaires présents ou représentés.

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION.
Référence de publication: 2009147406/755/30.

Lux-Avantage Sicav, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1930 Luxembourg, 1, place de Metz.

R.C.S. Luxembourg B 46.041.

Mesdames, Messieurs les actionnaires sont priés d'assister à

l'ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE
sera tenue dans les locaux de la Banque et Caisse d'Epargne de l'Etat, Luxembourg, à Luxembourg, 1, rue Zithe, le

jeudi 17 décembre 2009 à 11.00 heures et qui aura l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour:

1. Recevoir le rapport du Conseil d'Administration et le rapport du Réviseur d'Entreprises pour l'exercice clos au 30
septembre 2009.

2. Recevoir et adopter les comptes annuels arrêtés au 30 septembre 2009; affectation des résultats.
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3. Donner quitus aux Administrateurs.
4. Nominations statutaires.
5. Nomination du Réviseur d'Entreprises.
6. Divers.
Les propriétaires d'actions au porteur désirant être présents ou représentés moyennant procuration à l'Assemblée

Générale devront en aviser la Société et déposer leurs actions au moins cinq jours francs avant l'Assemblée aux guichets
d'un des agents payeurs ci-après:

BANQUE ET CAISSE D'EPARGNE DE L'ETAT, LUXEMBOURG
BANQUE RAIFFEISEN S.C.
FORTUNA BANQUE S.C.

Les propriétaires d'actions nominatives inscrits au registre des actionnaires en nom à la date de l'Assemblée sont
autorisés à voter ou à donner procuration en vue du vote. S'ils désirent être présents à l'Assemblée Générale, ils doivent
en informer la Société au moins cinq jours francs avant.

Les résolutions à l'ordre du jour de l'Assemblée Générale Ordinaire ne requièrent aucun quorum spécial et seront
adoptées si elles sont votées à la majorité des voix des actionnaires présents ou représentés.

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION.

Référence de publication: 2009147408/755/30.

Uranium Investment Corporation, Société Anonyme.
Siège social: L-1931 Luxembourg, 13-15, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 149.276.

STATUTES

In the year two thousand and nine, on the fifth day of November.
Before Maître Carlo Wersandt, notary residing in Luxembourg, acting in replacement of Maître Henri Hellinckx, notary

residing in Luxembourg, who will be the depositary of the present deed.

There appeared
NuCore Energy, LLC, a company incorporated under the laws of Delaware, United States of America, having its

registered office at 1209 Orange Street, Wilmington, New Castle County, Delaware 19801 and registered with State of
Delaware register under number 4635168 (the Shareholder), represented by James C. Corwell, with professional address
in 800, Westchester Avenue, Suite 617 North, Rye Brook, NY 10573, acting in his capacity as director;

here represented by Sabrina Mahlous, lawyer, residing in Luxembourg, by virtue of a power of attorney, given on 3
November 2009.

The said proxy, after having been signed ne varietur by the appearing person and the undersigned notary, shall remain
attached to this notarial deed to be filed at the same time with the registration authorities.

Such appearing party, acting in its capacity as representative of the Shareholder, has requested the officiating notary
to enact the following articles of incorporation of a company, which it declares to establish as follows:

1. Form and name.
1.1 There exists a public limited liability company (société anonyme) under the name of "Uranium Investment

Corporation" (the Company).
1.2 The Company may have one shareholder (the Sole Shareholder) or several shareholders. The Company will not

be dissolved by the death, suspension of civil rights, insolvency, liquidation or bankruptcy of the Sole Shareholder.
1.3 If the Company has a Sole Shareholder, any reference in the articles of association of the Company (the Articles)

to:
(i) the shareholders shall be a reference to the Sole Shareholder; and
(ii) the decisions taken, powers exercised or convening of the general meeting of the shareholders of the Company

(the General Meeting) shall be a reference to the decisions taken, powers exercised, or convening of the Sole Shareholder.

2. Registered office.
2.1 The registered office of the Company is established in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg. It may be

transferred:
(i) within the boundaries of the municipality of the registered office by a resolution of the board of directors of the

Company (the Board) or, as the case may be, the sole director of the Company (the Sole Director); and
(ii) outside the boundaries of the municipality of the registered office by a resolution of the General Meeting, adopted

in the manner required for amendments of the Articles, as provided for in article 20 below.
2.2 The Company may set up branches, offices, administrative centres and agencies wherever it shall deem fit, either

within or outside the Grand Duchy of Luxembourg.
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2.3 Where the Board or, as the case may be, the Sole Director determines that extraordinary political or military
developments or events have occurred or are imminent and that these developments or events would interfere with the
normal activities of the Company at its registered office, or with the ease of communication between the registered office
and persons abroad, the registered office of the Company may be temporarily transferred abroad until the complete
cessation of these extraordinary circumstances. Such temporary measures shall have no effect on the nationality of the
Company which, notwithstanding the temporary transfer of its registered office abroad, will remain a company governed
by the laws of the Grand Duchy of Luxembourg.

3. Duration.
3.1 The Company is formed for an unlimited duration.

3.2 The Company may be dissolved, at any time, by a resolution of the General Meeting, adopted in the manner required
for amendments of the Articles, as provided for in article 20 below.

4. Corporate purpose.
4.1 The purpose of the Company is to carry out all transactions pertaining directly or indirectly to the acquisition of

participations in Luxembourg and foreign companies, in any form whatsoever, and the administration, management, con-
trol and development of those participations.

4.2 The Company may use its funds to establish, manage, develop and dispose of its assets as they may be composed
from time to time, to acquire, invest in and dispose of any kinds of property, tangible and intangible, movable and immo-
vable, and namely but not limited to, its portfolio of securities of whatever origin, to participate in the creation, acquisition,
management, development and control of any enterprise, to acquire, by way of investment, subscription, underwriting
or option, securities, to realise them by way of sale, transfer, exchange or otherwise and to develop them.

4.3 The Company may borrow in any form whatsoever. It may enter into any type of loan agreements, issue notes,
bonds, debentures and any kind of debt or equity securities (whether convertible or not) including under one or more
issuance programmes. The Company may lend funds, including the proceeds of any borrowing and/or issues of securities,
to its subsidiaries, affiliated companies or any company which forms part of the same group of companies as the Company.

4.4 The Company may also give guarantees and grant security in favour of third parties to secure its obligations or the
obligations of its subsidiaries, affiliated companies or any company which forms part of the same group of companies as
the Company. The Company may further pledge, transfer, encumber or otherwise create security over some or all of its
assets.

4.5 The Company may enter into, execute and deliver and perform any swaps, futures, forwards, derivatives, options,
repurchase, stock lending and similar transactions. The Company may generally use any techniques and instruments
relating to investments for the purpose of their efficient management, including, but not limited to, techniques and ins-
truments designed to protect it against credit, currency exchange, interest rate risks and other risks.

4.6 The Company may carry out any commercial, industrial, financial, personal and real estate operations or transac-
tions which are directly or indirectly connected with its corporate purpose or which may favour its development.

5. Share capital.
5.1 The share capital of the Company is set at 50,229.55 CAD (fifty thousand two hundred twenty-nine Canadian

Dollars and fifty-five cent), represented by 5,022,955 (five million twenty-two thousand nine hundred fifty-five) shares,
having a nominal value of 0.01 CAD (one cent of a Canadian Dollar) each, divided into 5,022,955 (five million twenty-two
thousand nine hundred fifty-five) initial shares (the Initial Shares) and 0 common shares (the Common Shares). The Initial
Shares and the Common Shares are collectively referred to as the Shares.

5.2 The share capital of the Company may be increased or reduced by a resolution of the General Meeting, adopted
in the manner required for amendments of the Articles, as provided for in article 20 below.

5.3 The authorised capital of the Company is set at CAD 5,000,000 (five million Canadian Dollars) represented by
500,000,000 (five hundred million) Common Shares, each with a nominal value of CAD 0.01 (one cent of a Canadian
Dollar).

5.4 The Board is authorised and empowered to increase the current share capital up to the amount of the authorised
capital, in whole or in part from time to time, within a period starting on 26 November 2009, and expiring on the fifth
anniversary of such date (the date of the fifth anniversary being excluded), only by way of (i) subscription and payment
for Common Shares by way of a contribution in cash or by way of a contribution in kind, (ii) the capitalisation of distri-
butable profits and reserves, including share premium and (iii) the exercise, conversion or exchange of the Instruments
(as defined in article 5.5 below), whether the subscription and payment of the Common Shares as a result of the exercise,
conversion or exchange of the Instruments is made by way of contribution in cash, contribution in kind or capitalisation
of distributable profits and distributable reserves, including share premium.

5.5 The Board is further authorised to issue any convertible bonds, or any other convertible debt instruments, or any
other instrument convertible, exchangeable or exercisable into Common Shares, such as warrants (the instruments)
under any form, under any name and payable in any currency, within a period starting on 26 November 2009 and expiring
on the fifth anniversary of such date, it being understood that any issue of Instruments may only be made within the limit
of the authorised capital. The Board will set the nature, the price, the interest rate, the conversion rate or exchange rate
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of the Instruments into Common Shares, the reimbursement conditions and any other conditions relating to the Instru-
ments. A register of the holders of the Instruments shall be kept at the Company's registered office.

5.6 As a consequence the Board is authorised and empowered to:
(i) issue the Instruments;
(ii) implement the capital increase by issuing from time to time new Common Shares to be subscribed and paid-up by

way of contributions in cash or by way of contributions in kind;
(iii) issue new Common Shares by way of the capitalisation of the profits and reserves, including share premium;
(iv) implement a capital increase by issuing from time to time new Common Shares resulting from the exercise,

conversion or exchange of the Instruments, to be subscribed and paid by way of contribution in cash, contribution in kind
or capitalisation of distributable profits and distributable reserves, including share premium and any reserve relating to
the Instruments;

(v) determine the conditions attaching to any subscription of Common Shares, including fixing the place and the date
of the issue or the successive issues of Common Shares, the issue price, with or without a premium, and the terms and
conditions of subscription and payment of the new Common Shares;

(vi) abolish or limit the preferential subscription right of the shareholders when proceeding to the issue of the Ins-
truments and the issue of the new Common Shares, within the limit set by the law on commercial companies dated 10
August 1915, as amended (the Companies Act); and

(vii) abolish or limit the rights of the shareholders (if any) to be allocated on a pro-rata basis with Shares to be issued
by way of capitalisation of distributable profits and distributable reserves, including share premium within the limit set by
the Companies Act.

6. Shares.
6.1 The Shares shall be in registered form (actions nominatives) and will remain in registered form.
6.2 Each Share entitles to a fraction of the corporate assets and profits of the Company in direct proportion to the

number of Shares in existence.
6.3 A share register will be kept at the registered office of the Company, where it will be available for inspection by

any shareholder of the Company. Such register shall set forth the name of each shareholder, its residence or elected
domicile, the number of Shares held by it, the amounts paid in on such Shares, the transfer(s) of Shares and the dates of
such transfer(s). The ownership of the Shares will be established by the entry in the share register.

6.4 Certificates of these entries may be issued to the shareholders at their request and such certificates, if any, will be
signed by the chairman of the Board (the Chairman), by any other two members of the Board or, as the case may be, by
the Sole Director.

6.5 The Company will recognise only one holder per Share. In case a Share is held by more than one person, the
Company has the right to suspend the exercise of all rights attached to that Share until one person has been appointed
as sole owner in relation to the Company. The same rule shall apply in the case of conflict between an usufruct holder
(usufruitier) and a bare owner (nu-propriétaire) or between a pledgor and a pledgee.

6.6 The Company may redeem its own Shares within the limits set forth by law.

7. Transfers of Shares.
7.1 The transfer(s) of Shares shall be effected by a written declaration of transfer entered in the share register of the

Company, such declaration of transfer to be executed by the transferor and the transferee or by persons holding suitable
powers of attorney, or in accordance with the provisions applying to the transfer of claims provided for in article 1690
of the Luxembourg civil code.

7.2 The Company may also accept as evidence of transfer of Shares other instruments of transfer evidencing the
consent of the transferor and the transferee satisfactory to the Company.

8. Repurchase of the Initial Shares. The Initial Shares may only be redeemed by the Company pursuant to the terms
and conditions of the following call option rights granted to the Board (the Call Option) and in accordance with article
49-8 of the Companies Act.

(a) Repurchase
The Call Option may be exercised by the Board over all or some of the Initial Shares held by the holder(s) of the Initial

Shares, each holder of Initial Shares being treated equally with respect to the exercise of the Call Option.
The Board can only exercise the Call Option if Common Shares representing at least the minimum amount of share

capital legally required in a public limited liability company (société anonyme) are issued and outstanding.
The Call Option shall be exercised by serving a written notice of exercise of the Call Option to the holder(s) of Initial

Shares (the Exercise Notice). The Call Option shall be exercised as of the moment on which the Exercise Notice is given
to the holder(s) of Initial Shares. The Exercise Notice shall set forth the number of Initial Shares to be acquired from the
holder(s) of Initial Shares, the Repurchase Amount to be paid for the repurchase of the Initial Shares and the time at
which the repurchase shall be effective (the Repurchase Date).

Each Initial Share may only be repurchased for a consideration equal to its nominal value (the Repurchase Amount).
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The repurchase of the Initial Shares can only be made out of the distributable reserves (including share premium) and
profits of the Company that are available to that effect in accordance with article 49-8 of the Companies Act.

On the Repurchase Date, ownership of the Initial Shares shall be automatically transferred to the Company and the
Repurchase Amount shall be due and payable by the Company to the holder(s) of Initial Shares.

Once repurchased and for so long as the Initial Shares are kept in treasury by the Company, the Initial Shares shall
bear no voting rights and the rights to receive dividends or liquidation proceeds shall be suspended.

Purchased Initial Shares may (or may not) be cancelled by a resolution taken by a General Meeting in accordance with
requirements set out in the Companies Act.

(b) Administrative formalities

The Board shall take or authorise any person to take any necessary steps resulting from the repurchase of the Initial
Shares, including but not limited to the recording of such repurchase in the share register of the Company.

9. Repurchase of the Common Shares.

9.1 The Board, with option to delegate, shall be authorized to make, in its sole discretion, for a period starting on the
date on which the Common Shares are admitted to trading for the first time on the Toronto Stock Exchange (the TSX)
and ceasing on the fifth anniversary of such date (the date of the fifth anniversary being excluded), offers to repurchase,
and to subsequently repurchase Common Shares that are issued and outstanding from time to time in accordance with
the rules of the Toronto Stock Exchange (the TSX) governing "normal course issuer bids" and pursuant to the terms and
conditions set out below. This authorisation is granted to the Board pursuant to article 49-2 of the Companies Act.

9.2 The Board shall be authorized to make offers to repurchase Common Shares and to subsequently repurchase
Common Shares issued and outstanding out of the distributable reserves (including share premium) and profits available
to that effect in accordance with article 49-2 of the Companies Act, provided that, each time Common Shares shall be
repurchased:

(i) that repurchase of Common Shares shall not exceed the greater of (A) 10 (ten) per cent of the Public Float on the
date of acceptance of the notice of normal course issuer bid by the TSX, or (B) 5 (five) per cent of the Common Shares
issued and outstanding (but excluding Common Shares kept in treasury as a result of previous repurchases of Common
Shares) on the date of acceptance of the notice of normal course issuer bid by the TSX; and

(ii) the repurchase price shall be made at a price which is not higher than the last independent trade of a Board Lot of
the Common Shares and not lower than the nominal value of the Common Shares.

9.3 The maximum number of Common Shares that can be repurchased from time to time under this authorisation is
equal to the number of Common Shares outstanding from time to time less the number of Common Shares representing
the minimum share capital required by the Companies Act for a public limited liability company (société anonyme).

9.4 Once repurchased and for so long as the Common Shares are kept in treasury by the Company, the Common
Shares shall bear no voting rights and the rights to receive dividends or liquidation proceeds shall be suspended.

9.5 For the purposes of these Articles:

Public Float means the number of Common Shares which are issued and outstanding, less the number of Common
Shares that are pooled, escrowed or non-transferable or kept in treasury as a result of previous repurchases of Common
Shares, and less the number of Common Shares, known to the Board after reasonable inquiry, beneficially owned, or
over which control or direction is exercised by: (A) the Company, (B) every senior officer or director of the Company,
and (C) every principal security holder of the Company; and

Board Lot means 100 (one hundred) Common Shares if such Common Shares have a market value of CAD 1 (one
Canadian Dollar) per common share or greater; 500 (five hundred) Common Shares if the Common Shares have a market
value of less than CAD 1 (one Canadian Dollar) and not less than CAD 0.10 (ten cent of a Canadian Dollar) per Common
Share; or 1,000 (one thousand) Common Shares if such Common Shares have a market value of less than CAD 0.10 (ten
cent of a Canadian Dollar) per Common Share.

10. Management.

10.1 For so long as the Company has a Sole Shareholder, the Company may be managed by a Sole Director (who does
not need to be the Sole Shareholder).

10.2 Where the Company has several shareholders, the Company shall be managed by the Board, composed of at
least three directors (who do not need to be shareholders of the Company).

10.3 The directors of the Company shall be appointed by the General Meeting for terms not exceeding six years,
renewable. The General Meeting shall also determine the number of directors and their remuneration (if any). A director
may be removed with or without cause and/or replaced, at any time, by the General Meeting.

10.4 Where a legal person is appointed as director of the Company (the Legal Entity), the Legal Entity must designate
a natural person as its permanent representative (représentant permanent) to exercise that duty in the name and on
behalf of the Legal Entity.

10.5 In the event of vacancy in the office of a director because of resignation, death, retirement or otherwise, the
remaining directors, if any, may elect, by a majority vote, a director to fill such vacancy until the next General Meeting.
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In the absence of any remaining directors, the auditor shall promptly request the General Meeting to appoint new di-
rectors.

11. Meetings of the Board.

11.1 The Board shall appoint the Chairman among its members. It may appoint a secretary (who does not need to be
a director) who shall be responsible for keeping the minutes of the meetings of the Board. The Chairman will preside at
all meetings of the Board and at any General Meeting. In his/her/its absence, the other members of the Board or the
General Meeting, as the case may be, will appoint another person as chairman pro tempore who will preside at the
relevant meeting by a simple majority vote of the directors or shareholders present or represented at such meeting.

11.2 The Board shall meet upon call by the Chairman or any other two directors.

11.3 Written notice of any meeting of the Board shall be given to all the directors at least forty-eight (48) hours in
advance of the date set for such meeting, except in circumstances of emergency, in which case the nature of such cir-
cumstances shall be set forth briefly in the convening notice of the meeting of the Board. The notice will include the place,
the date and the agenda of the business to be transacted at the meeting.

11.4 No such written notice is required if all the members of the Board are present or represented during the meeting
and if they agree to waive convening notices. The written notice may be waived by the consent in writing, whether in
original, by telefax, or e-mail to which an electronic signature is affixed, of each member of the Board. Separate written
notice shall not be required for meetings that are held at times and places determined in a schedule previously adopted
by resolution of the Board.

11.5 Any member of the Board may act at any meeting of the Board by appointing in writing, whether in original, by
telefax, or e-mail to which an electronic signature is affixed, another director as its/his/her proxy. A director may represent
more than one of its/his/her colleagues, under the condition however that at least two directors attend the relevant
meeting.

11.6 The Board may validly debate and take decisions only if at least the majority of its members is present or repre-
sented. Resolutions of the Board are taken by the majority of the members present or represented.

11.7 Each director will have one vote. In case of a tied vote, the Chairman shall not have a casting vote.

11.8 Any director may participate in a meeting of the Board by conference call, video conference or similar means of
communications equipment whereby (i) the directors attending the meeting can be identified, (ii) all persons participating
in the meeting can hear and speak to each other, (iii) the transmission of the meeting is performed on an on-going basis
and (iv) the directors can properly deliberate. Participating in a meeting by such means shall constitute presence in person
at such meeting. A meeting of the Board held by such means of communication will be deemed to be held in Luxembourg.

11.9 Notwithstanding the foregoing, resolutions of the Board may also be passed in writing, in case of urgency or
where other exceptional circumstances so require. Such resolutions shall consist of one or several documents containing
the resolutions which are signed, manually or electronically by means of an electronic signature, by each director (the
Written Resolutions). The date of the Written Resolutions shall be the date of the last signature of a director on the
Written Resolutions.

11.10 Article 11 does not apply in case the Company is managed by a Sole Director.

12. Minutes of meetings of the Board or written resolutions of the Sole Director.

12.1 The resolutions passed by the Sole Director shall be documented in writing and shall be signed by the Sole
Director.

12.2 The minutes of any meeting of the Board shall be signed by the Chairman (or as the case may be, by the chairman
pro tempore who presided at the relevant meeting), by the secretary of the Board (if any), by any two members of the
Board present at such meeting or as the Board may from time to time determine.

12.3 Copies or extracts of such minutes to be produced in judicial proceedings or otherwise shall be signed by the
Chairman, by the secretary of the Board (if any), by any two members of the Board or by the Sole Director, as the case
may be.

13. Powers of the Board or the Sole Director. The Board or, as the case may be, the Sole Director is vested with the
broadest powers to perform or cause to be performed all acts of disposition and administration in the Company's interest.
All powers not expressly reserved to the General Meeting by the Companies Act or by the Articles fall within the
competence of the Board, or, as the case may be, the Sole Director.

14. Delegation of powers.

14.1 The Board or, as the case may be, the Sole Director may delegate the day-to-day management of the business of
the Company and the power to represent the Company with respect thereto to one or more person(s) (who do not
need to be shareholder(s) or member(s) of the Board).

14.2 The Board or, as the case may be, the Sole Director may, where required by applicable law, appoint a person
(who does not need to be a shareholder or a member of the Board) as its permanent representative at the level of any
entity in which the Company is appointed as director, manager or similar function. This permanent representative will
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act with all discretion, but in the name and on behalf of the Company, and may individually bind the Company in its capacity
as director, manager, or similar function of any such entity.

14.3 The Board or, as the case may be, the Sole Director may also delegate its powers for specific tasks to one or
more ad hoc agent(s) and determine the relevant terms and conditions of this delegation of powers.

15. Binding signatures. The Company shall be bound towards third parties in all matters by the sole signature of the
Sole Director or, as the case may be, by the sole signature of any member of the Board. The Company shall further be
bound by the sole or joint signature(s) of any person(s) to whom specific signatory power has been granted by the Board
or, as the case may be, the Sole Director, but only within the limits of such power. Within the boundaries of the day-to-
day management, the Company will be bound by the sole signature of the person appointed to that effect in accordance
with the first paragraph of article 14 above.

16. Conflict of interests.

16.1 No contract or other transaction between the Company and any other company or firm shall be affected or
invalidated by the fact that any director or officer of the Company is interested in, or is a director, associate, officer or
employee of such other company or firm.

16.2 Any director or officer of the Company who serves as director, associate, officer or employee of any company
or firm with which the Company shall contract or otherwise engage in business shall not, solely by reason of such affiliation
with such other company or firm, be prevented from considering and voting or acting upon any matters with respect to
such contract or other business.

16.3 In the event that any director of the Company may have any personal and opposite interest to the interest of the
Company in any transaction involving the Company, such director shall disclose to the Board the existence of such
personal and opposite interest and shall not participate in the deliberation of the Board relating to any such transaction.
Such transaction, and the existence of such director's interest therein, shall be reported to the next following General
Meeting.

16.4 In case of a Sole Director, the transactions entered into between the Company and the Sole Director and in
which the Sole Director has an opposite interest to the interest of the Company shall be set forth in minutes which will
be presented to the next following General Meeting.

16.5 The two preceding paragraphs do not apply to transactions made in the ordinary course of business of the
Company which are entered into on arm's length terms.

17. Indemnification.

17.1 The Company may, subject to applicable law, indemnify any director or officer and his heirs, executors and
administrators, against expenses reasonably incurred by him/her/it in connection with any action, suit or proceeding to
which he/her/it may be made a party by reason of him/her/it being or having been a director or officer of the Company
or, at his/her/its request, of any other corporation of which the Company is a shareholder or creditor and from which
he/she/it is not entitled to be indemnified, except in relation to matters as to which he/her/it shall be finally adjudged in
such action, suit or proceeding to be liable for gross negligence or misconduct.

17.2 In the event of a settlement, indemnification shall be provided only in connection with such matters covered by
the settlement as to which the Company is advised by counsel that the person to be indemnified did not commit such a
breach of duty. The foregoing right of indemnification shall not exclude other rights to which he/she/it may be entitled.

18. Powers of the general meeting or of the Sole Shareholder.

18.1 As long as the Company has a Sole Shareholder, the Sole Shareholder assumes all powers conferred to the General
Meeting.

18.2 In case the Company has several shareholders, any regularly constituted General Meeting shall represent the
entire body of shareholders of the Company.

19. Annual General Meeting - Other General Meetings.

19.1 The annual General Meeting shall be held at the address of the registered office of the Company or at such other
place in the municipality of the registered office as may be specified in the convening notice of the meeting, on the third
Tuesday of May of each year at 4 p.m. (Luxembourg time). If such day is not a business day for banks in the Grand Duchy
of Luxembourg, the annual General Meeting shall be held on the next following business day.

19.2 The annual General Meeting may be held abroad if, in the absolute and final judgment of the Board or, as the case
may be, the Sole Director, exceptional circumstances so require.

19.3 Other General Meetings may be held at such place and time as may be specified in the respective convening
notices of the meeting.

20. Notice, quorum, convening notices, powers of attorney and vote.

20.1 The convening notice formalities and quorum provided for by law shall govern the notice for, and the conduct of
the General Meetings, unless otherwise provided herein.
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20.2 Convening notices for each General Meeting shall include the place, the date and the agenda of the business to
be transacted at the meeting.

20.3 If all the shareholders of the Company are present or represented at a General Meeting, the meeting may be held
without prior notice if all the shareholders agree to waive convening notices.

20.4 The Board or, as the case may be, the Sole Director, as well as the statutory auditors, if any, may convene a
General Meeting. They shall be obliged to convene it so that it is held within a period of one month, if shareholders
representing at least one tenth of the share capital of the Company require it in writing, with an indication of the agenda.
One or more shareholders representing at least one tenth of the share capital of the Company may require the addition
of one or more items on the agenda of any General Meeting. This request must be addressed to the Company at least 5
(five) days before the relevant General Meeting.

20.5 Convening notices for every General Meeting shall take the form of announcements published twice, with a
minimum interval of eight days, and eight days before the meeting, in the Luxembourg Official Gazette (Memorial) and in
a Luxembourg newspaper. Notices by mail shall be sent eight days before the General Meeting to registered shareholders.

20.6 Notwithstanding the preceding paragraph, where all the Shares are in registered form, the convening notices may
be made by registered letters only.

20.7 Each Share is entitled to one vote.

20.8 Except as otherwise required by law or by the Articles, resolutions at a duly convened General Meeting will be
passed by a simple majority of the votes cast by the shareholders present or represented at the meeting.

20.9 However, resolutions to alter the Articles may only be adopted in a General Meeting where at least one half of
the share capital is represented and the agenda indicates the proposed amendments to the Articles and, as the case may
be, the text of those which concern the corporate purpose or the form of the Company. If the first of these conditions
is not satisfied, a second General Meeting may be convened, in the manner prescribed by the Articles, by means of notices
published twice, at fifteen days interval at least and fifteen days before the General Meeting in the Official Journal (Me-
morial) and in two Luxembourg newspapers. Such convening notice shall reproduce the agenda and indicate the date and
the results of the previous General Meeting. The second General Meeting shall validly deliberate regardless of the pro-
portion of the share capital of the Company present or represented. At both General Meetings, resolutions, in order to
be adopted, must be carried by at least two-thirds of the votes cast by the shareholders present or represented at the
relevant General Meeting. Votes relating to Shares for which the shareholder did not participate in the vote, abstain from
voting, cast a blank (blanc) or spoilt (nul) vote are not taken into account to calculate the majority.

20.10 The nationality of the Company may be changed and the commitments of its shareholders may be increased
only with the unanimous consent of the shareholders and bondholders (if any) of the Company.

20.11 A shareholder may act at any General Meeting by appointing another person (who does not need to be a
shareholder) as its proxy in writing whether in original, by telefax, or e-mail to which an electronic signature is affixed.

20.12 Any shareholder may participate in a General Meeting by conference call, video conference or similar means of
communications equipment whereby (i) the shareholders attending the meeting can be identified, (ii) all persons partici-
pating in the meeting can hear and speak to each other, (iii) the transmission of the meeting is performed on an on-going
basis and (iv) the shareholders can properly deliberate, and participating in a meeting by such means shall constitute
presence in person at such meeting.

20.13 The Chairman shall preside the General Meeting. If the Chairman is not present in person, the shareholders will,
before starting any deliberation, elect a chairman pro tempore for the relevant General Meeting. The chairman of the
relevant General Meeting shall appoint a secretary and the shareholders shall appoint a scrutineer. The chairman, the
secretary and the scrutineer of the relevant General Meeting form the bureau of the General Meeting.

20.14 The minutes of the General Meeting will be signed by the members of the bureau of the General Meeting and
by any shareholder who wishes to do so. Resolutions taken by the Sole Shareholder shall be documented in writing and
shall be signed by the members of the bureau and/or by the Sole Shareholder.

20.15 However, in case decisions of the General Meeting have to be certified, copies or extracts for use in court or
elsewhere must be signed by the Chairman, by the secretary of the Board (if any), by any two members of the Board or
by the Sole Director, as the case may be.

21. Auditor(s).

21.1 The operations of the Company shall be supervised by one or several statutory auditor(s) (commissaire(s) aux
comptes), or, where required by law, an independent external auditor (réviseur d'entreprises). The statutory auditor(s)
shall be elected for a term not exceeding six years, renewable.

21.2 The statutory auditor(s) will be appointed by the General Meeting which will determine their number and re-
muneration (if any) and term of office. The statutory auditor(s) may be removed with or without cause and/or replaced,
at any time, by the General Meeting.

21.3 If the conditions of article 69 (in combination with article 35) of the law of 19 December 2002 on the Trade and
Companies Register and on the accounting and financial accounts of companies (the Law of 19 December 2002) are met,
the operations of the Company shall be supervised by one or several independent auditor(s) (réviseur(s) d'entreprises).
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The external auditor(s) shall be appointed by the General Meeting in accordance with article 69 of the Law of 19 December
2002. The General Meeting will determine their number, their remuneration and the term of their office.

22. Accounting year. The accounting year of the Company begins on 1 January and ends on 31 December of each year.

23. Annual accounts.
23.1 Each year, at the end of the financial year, the Board or, as the case may be, the Sole Director will draw up the

annual accounts of the Company in accordance with the relevant provisions of the Law of 19 December 2002.

23.2 At the latest one month prior to the annual General Meeting, the Board or, as the case may be, the Sole Director
will submit the annual accounts of the Company together with its report and such other documents as may be required
by law to the statutory auditor or independent auditor(s), as applicable, of the Company who will thereupon draw up
its/their report.

23.3 At the latest 15 (fifteen) days prior to the annual General Meeting, the annual accounts of the Company, the
reports of the Board or, as the case may be, the Sole Director and of the statutory auditor or independent auditor(s),
as applicable, of the Company and such other documents as may be required by law shall be made available at the registered
office of the Company for inspection by the shareholders during regular business hours.

24. Allocation of profits.
24.1 From the annual net profits of the Company, 5% (five per cent) shall be allocated to the legal reserve. This allocation

shall cease to be required as soon as the legal reserve amounts to 10% (ten per cent) of the share capital of the Company,
but shall be compulsory again if the legal reserve falls below such 10% threshold.

24.2 The General Meeting shall determine how the remainder of the annual net profits shall be disposed of and it may
decide to pay dividends from time to time within the limits of the Companies Act.

24.3 The dividends may be paid in Euro or any other currency and at such places and times as may be determined by
the Board or, as the case may be, the Sole Director.

24.4 The Board or, as the case may be, the Sole Director may decide to pay interim dividends under the conditions
and within the limits laid down in the Companies Act.

25. Dissolution and liquidation. The Company may be dissolved, at any time, by a resolution of the General Meeting,
adopted in the manner required for amendment of the Articles, as prescribed in article 19 above. In the event of a
dissolution of the Company, the liquidation shall be carried out by one or several liquidators (who may be natural persons
or legal entities) appointed by the General Meeting deciding such liquidation. Such General Meeting shall also determine
the powers and the remuneration of the liquidator(s).

26. Applicable law. All matters not expressly governed by the Articles shall be determined in accordance with the
Companies Act.

Transitional provisions

The first business year begins today and ends on 31 December 2009. The first annual general meeting will be held in
2010.

Subscription

The Articles of the Company having thus been established, the party appearing hereby declares that it subscribes to
5,022,955 (five million twenty-two thousand nine hundred fifty-five) Initial Shares representing the total share capital of
the Company.

All these Initial Shares have been fully paid up by the Shareholder by payment in cash so that the sum of CAD 50,229.55
(fifty thousand two hundred twenty-nine Canadian Dollars and fifty five cent) paid by the Shareholder is from now on at
the free disposal of the Company, evidence thereof having been given to the officiating notary.

Statement - Costs

The notary drawing up the present deed declares that the conditions set forth in Articles 26, 26-3 and 26-5 of the
Law of August 10, 1915 on Commercial Companies, as amended, have been fulfilled and expressly bears witness to their
fulfilment.

The expenses, costs, remunerations and charges in any form whatsoever, which shall be borne by the Company as a
result of the present deed are estimated to be approximately EUR 1,200.-.

Resolutions of the shareholder

The above named party, representing the whole of the subscribed capital, has passed the following resolutions:

(1) the number of directors is set at 5 (five);

(2) the following persons are appointed as directors:

- Darin R. Booth, Partner at Cadent Energy Partners, whose professional address is at 800 Westchester Avenue, Suite
617 North, Rye Brook, NY 10573;
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- Paul G. McDermott, Managing Partner at Cadent Energy Partners, whose professional address is at 800 Westchester
Avenue, Suite 617 North, Rye Brook, NY 10573;

- Patrick Connolly, company director, 420 North Street Harrison, NY 10528;

- James Malone, company director, 1474 Radcliff Lane, Aurora, IL 60502;

- Richardus Eduardus Johannes Brekelmans, company director, 13-15, avenue de la Liberté, L-1931 Luxembourg.

(3) that there be appointed KPMG Audit S.à r.l., 9, Allée Scheffer, L-2520 Luxembourg as statutory auditor (commissaire
aux comptes) of the Company;

(4) that the terms of office of the members of the Board is set at one year as of the date hereof;

(5) that the terms of office of the statutory auditor will expire after the annual General Meeting of the year 2010; and

(6) that the address of the registered office of the Company is at 13-15, avenue de la Liberté, L-1931 Luxembourg.

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that at the request of the above appearing
party, the present deed is worded in English followed by a French version. At the request of the same appearing person
and in case of divergences between English and the French versions, the English version will prevail.

Whereof the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.

The document having been read to the person appearing, all of which is known to the notary by its surnames, name,
civil status and residences, the said person appearing signed the present deed together with the notary.

Suit la traduction en français du texte qui précède:

L'an deux mille neuf, le cinq novembre.

Par-devant Maître Carlo Wersandt, notaire de résidence à Luxembourg, agissant en remplacement de Maître Henri
Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg, ce dernier restant dépositaire de la présente minute.

A comparu:

NuCore Energy, LLC, une société de droit de l'Etat du Delaware, Etats-Unis d'Amérique, ayant son siège social au
1209 Orange Street, Wilmington, New Castle County, Delaware 19801 et enregistrée auprès du registre de l'Etat du
Delaware sous le numéro 4635168 (l'Actionnaire), représentée par James C. Corwell, ayant son adresse professionnelle
au 800, Westchester Avenue, Suite 617 North, Rye Brook, NY 10573, agissant en sa qualité d'administrateur;

ici représentée par Sabrina Mahlous, avocate, résidant à Luxembourg en vertu d'une procuration donnée le 3 novembre
2009.

Ladite procuration, après avoir été signée ne varietur par le mandataire de la partie comparante ainsi que par le notaire
soussigné, restera annexée au présent acte notarié pour être soumise à la formalité de l'enregistrement.

Lequel comparant, agissant en sa qualité de représentant de l'Actionnaire, a requis le notaire instrumentaire de dresser
les statuts d'une société anonyme qu'il déclare constituer et qu'il a arrêté comme suit:

1. Forme et dénomination.

1.1 Il est établi une société anonyme sous la dénomination de "Uranium Investment Corporation" (la Société).

1.2 La Société peut avoir un actionnaire unique (l'Actionnaire Unique) ou plusieurs actionnaires. La Société n'est pas
dissoute par le décès, la suspension des droits civiques, la faillite, la liquidation ou la banqueroute de l'Actionnaire Unique.

1.3 Si la Société a un Actionnaire Unique, toute référence dans les statuts de la Société (les Statuts) aux:

(i) aux actionnaires est une référence à l'Actionnaire Unique; et

(ii) décisions prises, pouvoirs exercés ou convocations de l'assemblée générale des actionnaires de la Société (l'As-
semblée Générale) est une référence aux décisions prises, pouvoirs exercés et convocation par l'Actionnaire Unique.

2. Siège social.

2.1 Le siège social de la Société est établi à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg. Il peut être transféré:

(i) dans les limites de la commune de Luxembourg par simple décision du conseil d'administration de la Société (le
Conseil d'Administration) ou, dans le cas d'un administrateur unique (l'Administrateur Unique) par une décision de l'Ad-
ministrateur Unique; et

(ii) en dehors des limites de la commune du siège social par une décision de l'Assemblée Générale adoptée comme
en matière de modification des Statuts, conformément à l'article 20 ci-dessous.

2.2 La Société peut créer des succursales, bureaux, centres administratifs et agences en tous lieux appropriés, tant au
Grand-Duché de Luxembourg qu'à l'étranger.

2.3 Lorsque le Conseil d'Administration ou l'Administrateur Unique, selon le cas, estime que des événements ex-
traordinaires d'ordre politique ou militaire de nature à compromettre l'activité normale au siège social, ou la communi-
cation aisée entre le siège social et l'étranger se produiront ou seront imminents, il peut transférer provisoirement le
siège social à l'étranger jusqu'à la cessation complète de ces circonstances anormales. Cette mesure provisoire n'aura
toutefois aucun effet sur la nationalité de la Société qui, nonobstant le transfert provisoire de son siège social à l'étranger,
restera une société régie par le droit luxembourgeois.
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3. Durée de la Société.

3.1 La Société est constituée pour une période indéterminée.

3.2 La Société peut être dissoute, à tout moment, par résolution de l'Assemblée Générale statuant comme en matière
de modifications des Statuts, tel que prescrit à l'Article 20 ci-après.

4. Objet social.

4.1 L'objet de la Société est d'accomplir toutes transactions liées directement ou indirectement à l'acquisition de
participations dans des sociétés luxembourgeoises ou étrangères sous quelque forme que ce soit, ainsi qu'à l'administra-
tion, la gestion, le contrôle et le développement des ces participations.

4.2 La Société peut utiliser ses fonds pour constituer, administrer, développer et vendre ses portefeuilles d'actifs tel
qu'ils seront constitués au fil du temps, acquérir, investir dans et vendre toute sorte de propriétés, corporelles ou in-
corporelles, mobilières ou immobilières, notamment, mais non limité à des portefeuilles de valeurs mobilières de toute
origine, pour participer dans la création, l'acquisition, le développement et le contrôle de toute entreprise, pour acquérir,
par voie d'investissement, de souscription ou d'option des valeurs mobilières pour en disposer par voie de vente, transfert,
échange ou autrement et pour les développer.

4.3 La Société peut emprunter sous quelque forme que ce soit. Elle peut être partie à tout type de contrat de prêt et
elle peut procéder à l'émission de titres de créance, d'obligations, de certificats, et de toutes sortes de titres de dette ou
de valeurs mobilières (convertibles ou pas) y compris sous un ou plusieurs programmes d'émissions. La Société peut
prêter des fonds, y compris ceux résultant des emprunts et/ou des émissions d'obligations, à ses filiales, à des sociétés
affiliées et à toute autre société faisant partie du même groupe de sociétés que la Société.

4.4 La Société peut également consentir des garanties ou des sûretés au profit de tierces personnes afin de garantir
ses obligations ou les obligations de ses filiales, de sociétés affiliées ou de toute autre société faisant partie du même
groupe de sociétés que la Société. La Société peut en outre nantir, céder, grever de charges tout ou partie de ses avoirs
ou créer, de toute autre manière, des sûretés portant sur tout ou partie de ses avoirs.

4.5 La Société peut passer, exécuter, délivrer ou accomplir toutes les opérations de swaps, opérations à terme (futu-
res), opérations sur produits dérivés, marchés à prime (options), opérations de rachat, prêt de titres ainsi que toutes
autres opérations similaires. La Société peut, de manière générale, employer toutes techniques et instruments liés à des
investissements en vue de leur gestion efficace, y compris des techniques et instruments destinés à la protéger contre les
risques de change, de taux d'intérêt et autres risques.

4.6 La Société peut accomplir toutes les opérations commerciales, industrielles, financières, mobilières et immobilières,
se rapportant directement ou indirectement à son objet social ou susceptibles de favoriser son développement.

5. Capital social.

5.1 Le capital social souscrit est fixé à 50.229,55 CAD (cinquante mille deux cent vingt-neuf dollars canadiens et
cinquante-cinq centimes) représenté par 5.022.955 (cinq millions vingt-deux mille neuf cent cinquante-cinq) actions ayant
une valeur nominale de 0,01 CAD (un centime de dollar canadien) chacune, réparties en 5.022.955 (cinq millions vingt-
deux mille neuf cent cinquante-cinq) actions initiales (les Actions Initiales) et 0 (zéro) action ordinaire (les Actions
Ordinaires). Les Actions Initiales et les Actions Ordinaires sont collectivement dénommées les Actions.

5.2 Le capital social de la Société peut être augmenté ou réduit via une décision de l'Assemblée Générale adoptée
comme en matière de modification des Statuts, conformément à l'article 20 ci-dessous.

5.3 Le capital autorisé de la Société est fixé à 5.000.000 CAD (cinq millions de dollars canadiens) représenté par
500.000.000 (cinq cents millions) d'Actions Ordinaires, ayant chacune une valeur nominale de 0,01 CAD (un centime de
dollar canadien).

5.4 Le Conseil d'Administration est autorisé et habilité à augmenter le capital social actuel de la Société jusqu'au
montant du capital social autorisé, en entier ou en partie au fil du temps, pendant une période commençant le 26 novembre
2009 et se terminant à l'expiration du cinquième anniversaire de cette date (la date du cinquième anniversaire étant
exclue), uniquement au moyen (i) d'une souscription et du paiement d'Actions Ordinaires en vertu d'un apport en nu-
méraire ou d'un apport en nature, (ii) la capitalisation des bénéfices et réserves distribuables, y compris la prime d'émission
et (iii) de l'exercice, la conversion ou l'échange des Instruments (tels que définis à l'article 5.5 ci-dessous), que la sou-
scription et le paiement d'Actions Ordinaires résultant de l'exercice, la conversion ou l'échange des Instruments soient
faits par apport en numéraire, apport en nature ou par la capitalisation de bénéfices et réserves distribuables, y compris
la prime d'émission.

5.5 La Conseil d'Administration est de plus autorisé à émettre toutes obligations convertibles, ou tout autre instrument
de dette convertible, ou tout autre instrument convertible, échangeable ou pouvant être exercé en Actions Ordinaires,
comme les warrants (les Instruments) pouvant prendre n'importe quelle forme, nom et pouvant être payables en n'im-
porte quelle devise, dans une période commençant le 26 novembre 2009 et expirant au cinquième anniversaire de cette
date, à la condition que l'émission des Instruments se fasse uniquement dans les limites du capital autorisé. Le Conseil
d'Administration fixera la nature, le prix, le taux d'intérêt, le taux de conversion ou le taux d'échange des Instruments
en Actions Ordinaires, les conditions de remboursements et toutes les autres conditions relatives aux Instruments. Un
registre des détenteurs des Instruments sera conservé au siège social de la Société.
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5.6 Par conséquent, le Conseil d'Administration est autorisé et habilité à:

(i) émettre les Instruments;

(ii) mettre en oeuvre l'augmentation de capital via l'émission, au fil du temps, de nouvelles Actions Ordinaires qui
seront souscrites et libérées au moyen d'un apport en numéraire ou d'un apport en nature;

(iii) émettre de nouvelles Actions Ordinaires via la capitalisation de bénéfices et réserves distribuables, y compris la
prime d'émission;

(iv) mettre en oeuvre une augmentation de capital via l'émission, au fil du temps, de nouvelles Actions Ordinaires
résultant de l'exercice, la conversion ou l'échange des Instruments, qui seront souscrites et payées par un apport en
numéraire, un apport en nature ou par la capitalisation de bénéfices et réserves distribuables, y compris la prime d'émission
et toutes réserves relatives aux Instruments;

(v) fixer les conditions attachées à toute souscription d'Actions Ordinaires, y compris la détermination du lieu et de
la date d'émission ou des émissions successives des Actions Ordinaires, le prix d'émission, avec ou sans prime d'émission,
et les conditions générales de souscription et de paiement des nouvelles Actions Ordinaires;

(vi) supprimer ou limiter le droit de souscription préférentiel des actionnaires lors de l'émission des Instruments et
des nouvelles Actions Ordinaires, dans les limites prévues par la loi sur les sociétés commerciales du 10 août 1915, telle
que modifiée (la Loi); et

(vii) supprimer ou limiter les droits des actionnaires (le cas échéant) devant être attribués proportionnellement par
rapport aux Actions devant être émises par voie de capitalisation des bénéfices et réserves distribuables, y compris la
prime d'émission, dans les limites fixées par la Loi.

6. Actions.

6.1 Les actions sont nominatives et resteront nominatives.

6.2 Chaque Action donne droit à son propriétaire à une fraction des avoirs et bénéfices de la Société en proportion
directe du nombre d'Actions existantes.

6.3 Un registre de(s) actionnaire(s) est tenu au siège social de la Société où il peut être consulté par tout actionnaire
de la Société. Ce registre contient le nom de tout actionnaire, sa résidence ou son domicile élu, le nombre d'Actions qu'il
détient, le montant libéré pour chacune de ces Actions, ainsi que la mention des transferts des Actions et les dates de
ces transferts. La propriété des Actions est établie par inscription dans ledit registre.

6.4 Des certificats constatant les inscriptions dans le registre des actionnaires peuvent être émis aux actionnaires et
ces certificats, s'ils sont émis, seront signés par le président du Conseil d'Administration (le Président) ou par deux autres
membres du Conseil d'Administration ou l'Administrateur Unique, selon le cas.

6.5 La Société ne reconnaît qu'un seul propriétaire par Action. Dans le cas où une Action viendrait à appartenir à
plusieurs personnes, la Société aura le droit de suspendre l'exercice de tous droits y attachés jusqu'au moment où une
personne aura été désignée comme propriétaire unique vis-à-vis de la Société. La même règle est appliquée en cas de
conflit entre un usufruitier et un nu-propriétaire ou entre un créancier et un débiteur gagiste.

6.6 La Société peut racheter ses propres Actions dans les limites prévues par la loi.

7. Transfert des Actions.

7.1 Le transfert des Actions peut se faire par une déclaration écrite de transfert inscrite au registre de(s) actionnaire
(s) de la Société, cette déclaration de transfert devant être datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par des
personnes détenant les pouvoirs de représentation nécessaires pour agir à cet effet ou, conformément aux dispositions
de l'article 1690 du code civil luxembourgeois relatives à la cession de créances.

7.2 La Société peut également accepter comme preuve de transfert d'actions d'autres instruments de transfert, dans
lequel les consentements du cédant et du cessionnaire sont établis, et jugés suffisants par la Société.

8. Rachat des Actions Initiales. Les Actions Initiales peuvent uniquement être rachetées par la Société en vertu des
stipulations suivantes relatives au droit d'option d'achat accordé au Conseil d'Administration (l'Option d'Achat) et con-
formément à l'article 49-8 de la Loi.

(a) Rachat

L'Option d'Achat peut être exercée par le Conseil d'Administration sur tout ou partie des Actions Initiales détenues
par les détenteurs des Actions Initiales, chaque détenteur d'Actions Initiales étant traité équitablement par rapport à
l'exercice de l'Option d'Achat.

Le Conseil d'Administration peut uniquement exercer l'Option d'Achat si les Actions Ordinaires représentant au moins
le montant minimum du capital social légalement requis pour une société anonyme sont émises.

L'Option d'Achat sera exercée par le biais de la remise d'une notice écrite de levée d'Option d'Achat délivrée aux
propriétaires d'Actions Initiales (la Notice de Levée). L'Option d'Achat sera exercée dès le moment où la Notice de
Levée aura été remise aux détenteurs des Actions Initiales. La Notice de Levée doit prévoir le nombre d'Actions Initiales
devant être rachetées au(x) détenteurs d'Actions Initiales, le Montant du Rachat devant être versé pour le rachat des
Actions Initiales et la date à laquelle le rachat prendra effet (la Date de Rachat).
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Chaque Action Initiale peut uniquement faire l'objet d'un rachat pour un montant équivalant à sa valeur nominale (le
Montant de Rachat).

Le rachat des Actions Initiales peut uniquement être effectué au moyen des réserves distribuables (y compris la prime
d'émission) et des bénéfices de la Société qui sont disponibles à cet effet, conformément à l'article 49-8 de la Loi.

A la Date de Rachat, la propriété des Actions Initiales est automatiquement transférée à la Société et le Montant du
Rachat est dû et payable par la Société aux détenteurs d'Actions Initiales.

Une fois rachetées et tant que les Actions Initiales sont autodétenues par la Société, les Actions Initiales ne confèrent
aucun droit de vote et les droits de percevoir des dividendes ou boni de liquidation sont suspendus.

Les Actions Initiales rachetées peuvent (ou non) être annulées en vertu d'une décision de l'Assemblée Générale prise
en accord avec les dispositions prévues par la Loi.

(b) Formalités administratives

Le Conseil d'Administration doit prendre ou autoriser toute personne à prendre toute mesure nécessaire découlant
du rachat des Actions Initiales, et notamment à l'enregistrement dudit rachat dans le registre des actionnaires de la Société.

9. Rachat des Actions Ordinaires.

9.1 Le Conseil d'Administration, avec la possibilité de déléguer, est autorisé à faire, à sa seule discrétion, pendant une
période débutant à la date à laquelle les Actions Ordinaires sont admises à la cotation pour la première fois à la Bourse
de Toronto (TSX, Toronto Stock Exchange) et prenant fin au cinquième anniversaire de cette date (la date du cinquième
anniversaire étant exclue), des offres de rachat et donc racheter des Actions Ordinaires à tout moment conformément
aux règles édictées par le TSX régissant les "offres publiques de rachat dans le cours normal des activités" et en vertu
des conditions générales décrites ci-dessous. Cette autorisation est accordée au Conseil d'Administration conformément
à l'article 49-2 de la Loi.

9.2 Le Conseil d'Administration est autorisé à faire des offres en vue du rachat des Actions Ordinaires et ainsi racheter
les Actions Ordinaires émises au moyen des réserves distribuables (y compris la prime d'émission) et des bénéfices
disponibles à cet effet, conformément à l'article 49-2 de la Loi, à la condition que, à chaque fois, les Actions Ordinaires
sont rachetées de la manière suivante:

(i) un rachat d'Actions Ordinaires ne doit pas excéder (A) 10 (dix) pour cent des Actions Flottantes à la date d'ac-
ceptation de la notice de l'offre publique de rachat dans le cours normal des activités par le TSX, ou (B) 5 (cinq) pour
cent des Actions Ordinaires émises et en circulation (mais à l'exclusion des Actions Ordinaires autodétenues en raison
de précédents rachats d'Actions Ordinaires) à la date d'acceptation de la notice de l'offre publique de rachat dans le cours
normal des activités par le TSX; et

(ii) le prix de rachat doit être fixé à un prix dont le montant ne doit pas excéder la dernière négociation indépendante
d'un Lot Régulier d'Actions Ordinaires ni être inférieur à la valeur nominale des Actions Ordinaires.

9.3 Le nombre maximum des Actions Ordinaires pouvant être rachetées par cette autorisation équivaut au nombre
d'Actions Ordinaires moins le nombre d'Actions Ordinaires représentant le capital social minimum requis par la Loi pour
une société anonyme.

9.4 Une fois rachetées et tant que les Actions Ordinaires sont autodétenues par la Société, les Actions Ordinaires ne
confèrent aucun droit de vote et les droits de percevoir des dividendes ou boni de liquidation sont suspendus.

9.5 Pour les besoins des présents Statuts:

Actions Flottantes désigne le nombre d'Actions Ordinaires émises, moins le nombre d'Actions Ordinaires qui sont
entiercées ou incessibles et autodétenues suite aux précédents rachats d'Actions Ordinaires, diminué du nombre d'Ac-
tions Ordinaires, connues du Conseil d'Administration après des investigations raisonnables, détenues à titre bénéficiaire
ou sur lesquelles un contrôle ou une gestion est exercée par: (A) la Société, (B) chaque administrateur ou senior officer
de la Société et (C) chaque détenteur de titres principal de la Société; et

Lot Régulier désigne 100 (cent) Actions Ordinaires si ces Actions Ordinaires ont une valeur de marché de 1 CAD (un
dollar canadien) par action ordinaire ou plus; 500 (cinq cent) Actions Ordinaires si ces Actions Ordinaires ont une valeur
de marché inférieure à 1 CAD (un dollar canadien) et supérieure ou égale à 0,10 CAD (dix centimes de dollar canadien)
par Action Ordinaire; ou 1.000 (mille) Actions Ordinaires si ces Actions Ordinaires ont une valeur en bourse inférieure
à 0,10 CAD (dix centimes de dollar canadien) par Action Ordinaire.

10. Administration.

10.1 Tant que la Société n'a qu'un actionnaire unique, la Société peut être administrée par un Administrateur Unique
(qui n'a pas besoin d'être l'actionnaire unique de la Société).

10.2 Si la Société a plus d'un actionnaire, la Société est administrée par un Conseil d'Administration comprenant au
moins trois membres (qui ne sont pas nécessairement actionnaires de la Société).

10.3 Les administrateurs de la Société sont élus par l'Assemblée Générale pour un terme ne pouvant excéder six ans
et ils sont rééligibles. L'Assemblée Générale détermine également le nombre d'administrateurs et leur rémunération (le
cas échéant). Un administrateur peut être révoqué avec ou sans motif et/ou peut être remplacé à tout moment par
décision de l'Assemblée Générale.

114128



10.4 Lorsqu'une personne morale est nommée administrateur de la Société (la Personne Morale), la Personne Morale
doit désigner une personne physique en tant que représentant permanent qui la représentera pour exercer ce mandat
au nom et pour le compte de la Personne Morale.

10.5 En cas de vacance d'un poste d'administrateur pour cause de décès, de retraite ou toute autre cause, les admi-
nistrateurs restants pourront élire, à la majorité des votes, un administrateur pour pourvoir au remplacement du poste
devenu vacant jusqu'à la prochaine Assemblée Générale de la Société. En l'absence d'administrateur disponible, l'Assem-
blée Générale devra rapidement être réunie par le commissaire aux comptes et se tenir pour nommer de nouveaux
administrateurs.

11. Réunion du Conseil d'Administration.

11.1 Le Conseil d'Administration doit nommer le Président parmi ses membres. Il peut désigner un secrétaire (admi-
nistrateur ou non) qui sera en charge de la tenue des procès-verbaux des réunions du Conseil d'Administration. Le
Président préside toutes les réunions du Conseil d'Administration et toute Assemblée Générale. En son absence, les
autres membres du Conseil d'Administration ou de l'Assemblée Générale, le cas échéant; nomment un président pro
tempore qui présidera la réunion en question, par un vote à la majorité simple des administrateurs ou actionnaires présents
ou par procuration à la réunion en question.

11.2 Les réunions du Conseil d'Administration sont convoquées par le Président ou par deux autres administrateurs.

11.3 Avis écrit de toute réunion du Conseil d'Administration est donné à tous les administrateurs au moins quarante-
huit (48) heures avant la date prévue pour la réunion, sauf s'il y a urgence, auquel cas la nature et les motifs de cette
urgence sont mentionnés brièvement dans l'avis de convocation du Conseil d'Administration. La convocation devra men-
tionner le lieu, la date et l'ordre du jour des points abordés au cours de la réunion.

11.4 La réunion peut être valablement tenue sans convocation préalable si tous les administrateurs de la Société sont
présents ou représentés lors de la réunion du Conseil d'Administration et déclarent avoir été dûment informés de la
réunion et de son ordre du jour. Il peut aussi être renoncé à la convocation écrite avec l'accord de chaque administrateur
de la Société donné par écrit soit en original, soit par téléfax ou par courriel muni d'une signature électronique. Une
convocation spéciale n'est pas requise pour une réunion du Conseil d'Administration se tenant aux lieu et date prévus
dans une résolution préalablement adoptée par le Conseil d'Administration.

11.5 Tout administrateur peut se faire représenter au Conseil d'Administration en désignant par écrit soit en original,
soit par téléfax ou par courriel muni d'une signature électronique, un autre administrateur comme son mandataire. Un
administrateur peut représenter plus d'un de ses collègues, pour autant toutefois qu'au moins deux administrateurs soient
physiquement présents à la réunion en question.

11.6 Le Conseil d'Administration ne peut délibérer et/ou agir valablement que si la moitié au moins des administrateurs
est présente ou représentée à une réunion du Conseil d'Administration. Les décisions sont prises à la majorité des voix
des administrateurs présents ou représentés lors de cette réunion du Conseil d'Administration.

11.7 Chaque administrateur dispose d'une voix. Au cas où lors d'une réunion, il existe une parité des votes pour et
contre une résolution, la voix du Président de la réunion est prépondérante.

11.8 Tout administrateur peut participer à une réunion du Conseil d'Administration par conférence téléphonique,
vidéo conférence ou tout autre moyen de communication similaire grâce auquel (i) les administrateurs participant à la
réunion du Conseil d'Administration peuvent être identifiés, (ii) toute personne participant à la réunion du Conseil d'Ad-
ministration peut entendre les autres participants et leur parler (iii) la réunion du Conseil d'Administration est retransmise
en direct et (iv) les membres du Conseil d'Administration peuvent valablement délibérer. La participation à une réunion
du Conseil d'Administration par un tel moyen de communication équivaut à une participation en personne à une telle
réunion. Une réunion du Conseil d'Administration tenue par un tel moyen de communication sera réputée avoir été
tenue à Luxembourg.

11.9 Nonobstant les dispositions qui précèdent, en cas d'urgence ou de circonstances exceptionnelles le justifiant, une
décision du Conseil d'Administration peut également être prise par voie circulaire. Une telle résolution doit consister en
un seul ou plusieurs documents contenant les résolutions et signés, manuellement ou électroniquement par une signature
électronique conforme aux exigences de la loi luxembourgeoise, par tous les membres du Conseil d'Administration (les
Résolutions Circulaires). La date d'une telle décision est la date de la dernière signature d'un administrateur sur les
Résolutions Circulaires.

11.10 L'Article 11 ne s'applique pas au cas où la Société est administrée par un Administrateur Unique.

12. Procès-verbaux de réunions du Conseil d'Administration et des résolutions de l'Administrateur Unique.

12.1 Les résolutions prises par l'Administrateur Unique sont inscrites dans des procès-verbaux signés par l'Adminis-
trateur Unique.

12.2 Les procès-verbaux des réunions du Conseil d'Administration sont signés par le Président (ou, le cas échéant,
par le président pro tempore qui présidera la réunion en question), par le secrétaire du Conseil d'Administration (le cas
échéant), par deux membres du Conseil d'Administration présents à cette réunion ou comme le Conseil d'Administration
pourra le déterminer.
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12.3 Les copies ou extraits de procès-verbaux destinés à servir en justice ou ailleurs sont signés par le Président, par
le secrétaire du Conseil d'Administration (le cas échéant), par deux membres du Conseil d'Administration ou par l'Ad-
ministrateur Unique, le cas échéant.

13. Pouvoirs du Conseil d'Administration. Le Conseil d'Administration ou l'Administrateur Unique, selon le cas, est
investi des pouvoirs les plus larges pour accomplir tous les actes de disposition et d'administration dans l'intérêt de la
Société. Tous les pouvoirs non expressément réservés à l'Assemblée Générale par la Loi ou par les Statuts sont de la
compétence du Conseil d'Administration ou l'Administrateur Unique, selon le cas.

14. Délégation de pouvoirs.

14.1 Le Conseil d'Administration ou l'Administrateur Unique, selon le cas, peut déléguer à une ou plusieurs personnes
(actionnaire(s) ou non, membre(s) du Conseil d'Administration ou non) la gestion journalière de la Société ainsi que le
pouvoir d'agir au nom de la Société pour tout ce qui concerne la gestion journalière.

14.2 Le Conseil d'Administration ou l'Administrateur Unique, selon le cas, peut nommer une personne, actionnaire
ou non, administrateur ou non, en qualité de représentant permanent de toute entité dans laquelle la Société est nommée
membre du conseil d'administration. Ce représentant permanent agira de son propre chef, mais au nom et pour le compte
de la Société et engagera la Société en sa qualité d'administrateur, gérant ou toute autre fonction similaire d'une telle
entité.

14.3 Le Conseil d'Administration ou l'Administrateur Unique, selon le cas, peut aussi déléguer ses pouvoirs à un ou
plusieurs mandataire(s) ad hoc pour l'exécution de missions spécifiques et déterminer les conditions de cette délégation
de pouvoirs.

15. Signatures autorisées. La Société est engagée, en toutes circonstances vis-à-vis des tiers par la signature unique de
l'Administrateur Unique ou, selon le cas, la signature unique d'un administrateur de la Société. La Société est engagée en
plus par la signature conjointe de toutes personnes ou l'unique signature de toute personne à qui de tels pouvoirs de
signature auront été délégués par le Conseil d'Administration ou l'Administrateur Unique, et ce dans les limites des
pouvoirs qui leur auront été conférés. Dans les limites de la gestion journalière, la Société sera engagée par la seule
signature, selon le cas, de la personne nommée à cet effet conformément au premier paragraphe de l'Article 14 ci-dessus.

16. Conflit d'intérêts.

16.1 Aucun contrat ou autre transaction entre la Société et une quelconque autre société ou entité ne sera affecté ou
invalidé par le fait qu'un ou plusieurs administrateurs ou fondés de pouvoir de la Société auraient un intérêt personnel
dans une telle société ou entité, ou sont administrateur, actionnaire, fondé de pouvoir ou employé d'une telle société ou
entité.

16.2 Tout administrateur ou fondé de pouvoir de la Société ayant une fonction d'administrateur, d'associé, de fondé
de pouvoir ou d'employé de toute société ou entreprise avec laquelle la Société doit conclure et entreprendre des
négociations ne doit pas, en raison uniquement de ce lien avec ladite société ou entreprise, s'empêcher d'examiner, voter
ou agir par rapport à des points en relation avec le dit contrat ou ladite négociation.

16.3 Au cas où un administrateur ou fondé de pouvoir de la Société aurait un intérêt personnel et contraire à l'intérêt
de la Société dans une quelconque transaction impliquant la Société, cet administrateur devra informer le Conseil d'Ad-
ministration de la Société de son intérêt personnel et contraire et il ne participera pas aux délibérations et ne prendra
pas part au vote portant sur cette transaction. Un rapport devra être fait au sujet de cette transaction et de l'intérêt
personnel de cet administrateur à la prochaine Assemblée Générale.

16.4 Tant que la Société est administrée par un Administrateur Unique, des procès-verbaux devront décrire les opé-
rations dans lesquelles la Société et l'Administrateur Unique se sont engagés et dans lesquelles l'Administrateur Unique
a un intérêt opposé à celui de la Société et lesdits procès-verbaux devront être présentés à la prochaine Assemblée
Générale.

16.5 Les deux paragraphes qui précèdent ne s'appliquent pas aux opérations réalisées dans le cadre des affaires cou-
rantes de la Société conclues selon des dispositions normales.

17. Indemnisation.

17.1 La Société peut, sous réserve de la loi applicable, indemniser tout administrateur ou directeur et ses héritiers,
exécuteurs et administrateurs testamentaires pour des dépenses raisonnablement encourues par lui en rapport avec
toute action, procès ou procédure dans lesquels il sera impliqué en raison du fait qu'il a été ou qu'il est un administrateur
ou directeur de la Société ou, à la requête de toute autre société de laquelle la Société est actionnaire ou créancière et
de laquelle il n'est pas en droit d'être indemnisé, excepté en relation avec des affaires dans lesquelles il sera finalement
jugé responsable de négligence grave ou de mauvaise gestion.

17.2 En cas d'arrangement, l'indemnisation sera seulement réglée en relation avec les affaires couvertes par l'arran-
gement et pour lesquelles la Société obtient l'avis d'un conseiller que la personne qui doit être indemnisée n'a pas failli à
ses devoirs de la manière visée ci-dessus. Le précédent droit d'indemnisation n'exclut pas d'autres droits auxquels il a
droit.
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18. Pouvoirs de l'Assemblée Générale ou de l'Actionnaire Unique.
18.1 Tant que la Société possède un Actionnaire Unique, l'Actionnaire Unique conserve tous les pouvoirs qui lui sont

conférés par l'Assemblée Générale.
18.2 En cas de pluralité d'actionnaires, toute Assemblée Générale régulièrement constituée doit représenter l'ensem-

ble des actionnaires de la Société.

19. Assemblée Générale annuelle - Autres Assemblées Générales.
19.1 L'Assemblée Générale annuelle se tient à l'adresse du siège social de la Société ou à tout autre endroit de la

commune du siège indiqué dans les convocations de la réunion, le troisième mardi de mai de chaque année à 16.00 (heure
luxembourgeoise). Si ce jour est férié pour les établissements bancaires à Luxembourg, l'Assemblée Générale annuelle
se tiendra le premier jour ouvrable suivant.

19.2 L'Assemblé Générale annuelle peut se tenir à l'étranger si le Conseil d'Administration ou, selon le cas, de l'Ad-
ministrateur unique, constate souverainement que des circonstances exceptionnelles le requièrent.

19.3 Les autres Assemblées Générales peuvent se tenir aux lieu et heure spécifiés dans les avis de convocation.

20. Délais de convocation, quorum, avis de convocation, procurations et vote.
20.1 Les formalités de convocation et quorum requis par la loi sont applicables aux avis de convocation et à la conduite

de l'Assemblée Générale, dans la mesure où il n'en est pas disposé autrement dans les Statuts.
20.2 Les avis de convocation pour chaque Assemblée Générale doivent contenir le lieu, la date et l'ordre du jour des

points qui seront abordés à la réunion.
20.3 La réunion peut être tenue sans convocation préalable si tous les actionnaires de la Société sont présents ou

représentés à l'Assemblée Générale et acceptent de renoncer aux formalités de convocation.
20.4 Une Assemblée Générale peut être convoquée par le Conseil d'Administration ou par l'Administrateur Unique,

selon le cas, ou par le commissaire aux comptes, s'il existe. Ils sont obligés de la convoquer de façon qu'elle soit tenue
dans le délai d'un mois, si des actionnaires représentant le dixième du capital social les en requièrent la tenue par une
demande écrite en indiquant l'ordre du jour. Un ou plusieurs actionnaires représentant au moins un dixième du capital
social peuvent demander l'inscription d'un ou de plusieurs points à l'ordre du jour de toute Assemblée Générale. Cette
demande doit être envoyée à la Société par lettre recommandée 5 (cinq) jours au moins avant la tenue de l'Assemblée
Générale en question.

20.5 Les convocations à toutes les Assemblées Générales prendront la forme d'annonces publiées à deux reprises à
huit jours d'intervalle minimum et huit jours avant la date de l'assemblée dans le Mémorial ainsi que dans un quotidien de
portée nationale. Des courriers pourront également être envoyés aux actionnaires figurant au registre des actionnaires
dans un délai de huit jours avant l'Assemblée Générale.

20.6 Nonobstant le paragraphe qui précède, les convocations peuvent être faites uniquement par lettres recomman-
dées quand toutes les actions sont nominatives.

20.7 Chaque action donne droit à une voix.
20.8 Sauf disposition contraire prévue par la loi ou les Statuts, les décisions d'une Assemblée Générale dûment con-

voquée seront prises à la majorité simple des votes exprimés des actionnaires présents ou représentés à l'assemblée.
20.9 Cependant, les décisions visant à modifier les Statuts peuvent seulement être adoptées par une Assemblée Gé-

nérale représentant au moins la moitié du capital social et pour laquelle l'ordre du jour indique les modifications statutaires
proposées, et le cas échéant, le texte de celles qui touchent à l'objet ou à la forme de la Société. Si la première de ces
conditions n'est pas remplie, une seconde Assemblée Générale peut être convoquée, dans les formes prévues par les
Statuts, par des annonces insérées deux fois, à quinze jours d'intervalle au moins et quinze jours avant l'Assemblée
Générale dans le Mémorial et dans deux journaux de Luxembourg. Cette convocation devra reproduire l'ordre du jour,
préciser la date et le résultat de la précédente Assemblée Générale. La seconde Assemblée Générale délibère valablement,
quelle que soit la portion représentée du capital social de la Société. Dans les deux Assemblées Générales, les résolutions,
pour être valables, doivent réunir les deux tiers au moins des voix exprimées par les actionnaires présents ou représentés
à l'Assemblée Générale en question. Les voix attachées aux Actions pour lesquelles l'actionnaire n'a pas pris part au vote
ou s'est abstenu ou a voté blanc ou nul ne sont pas pris en compte pour le calcul de la majorité.

20.10 Le changement de la nationalité de la Société et l'augmentation des engagements des actionnaires ne peuvent
être décidés qu'avec l'accord unanime des actionnaires et des obligataires (s'il en existe) de la Société.

20.11 Un actionnaire peut prendre part à toute Assemblée Générale en désignant par écrit, soit en original, soit par
téléfax, ou par courriel muni d'une signature électronique, une autre personne comme mandataire, actionnaire ou non.

20.12 Tout actionnaire peut participer à Assemblée Générale par conférence téléphonique, vidéo conférence ou tout
autre moyen de communication similaire grâce auquel (i) les actionnaires participant à l'assemblée peuvent être identifiés,
(ii) toutes les personnes participant à l'assemblée peuvent entendre les autres participants et leur parler (iii) l'assemblée
est retransmise en direct et (iv) les actionnaires peuvent valablement délibérer, et la participation à une assemblée par
de tels moyens de communication équivaudra à une participation en personne à ladite assemblée.

20.13 L'Assemblée Générale sera ouverte par le Président. Si le Président n'est pas présent en personne, les action-
naires devront, avant d'entamer les délibérations, élire un président pro tempore pour l'Assemblée Générale en question.
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Le président de l'Assemblée Générale en question désignera un secrétaire et les actionnaires nommeront un scrutateur.
Le président, le secrétaire et le scrutateur de l'Assemblée Générale en question constitueront le bureau de l'Assemblée
Générale.

20.14 Le procès-verbal de l'Assemblée Générale sera signé par les membres du bureau de l'Assemblée Générale et
par tout actionnaire qui en exprime le souhait. Les résolutions adoptées par l'Actionnaire Unique doivent être docu-
mentées par écrit et signées par les membres du bureau et /ou par l'Actionnaire Unique.

20.15 Cependant, si les décisions de l'Assemblée Générale doivent être certifiées, des copies ou extraits à utiliser
devant un tribunal ou autre part doivent être signés par le Président, par le secrétaire du Conseil d'Administration (s'il
en existe), par deux membres du Conseil d'Administration ou par l'Administrateur Unique, selon le cas.

21. Commissaire(s) aux comptes.

21.1 Les opérations de la Société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires aux comptes ou, dans les cas prévus
par la loi, par un réviseur d'entreprises externe et indépendant. Le commissaire aux comptes est élu pour une période
n'excédant pas six ans et il est rééligible.

21.2 Le commissaire aux comptes est nommé par l'Assemblée Générale qui détermine leur nombre, leur rémunération
(s'il y en a) et la durée de leur fonction. Le commissaire aux comptes en fonction peut être révoqué à tout moment, avec
ou sans motif, par l'Assemblée Générale.

21.3 Si les conditions de l'article 69 (en combinaison avec l'article 35) de la loi du 19 décembre 2002 sur les Registre
de Commerce et des Sociétés et la comptabilité et les comptes annuels des sociétés (la Loi du 19 décembre 2002) sont
réunies, les opérations de la Société seront supervisées par un ou plusieurs réviseur(s) d'entreprises. Le(s) réviseur(s)
d'entreprises sera (seront) nommés par l'Assemblée Générale conformément à l'article 69 de la Loi du 19 décembre
2002. L'Assemblée Générale déterminera leur nombre, leur rémunération et la durée de leur mandat.

22. Exercice social. L'exercice social de la Société commence le 1 er janvier et se termine le 31 décembre de chaque
année.

23. Comptes annuels.

23.1 Chaque année, à la fin de l'année sociale, le Conseil d'Administration ou l'Administrateur Unique, selon le cas,
dresse les comptes annuels de la Société dans la forme requise par la Loi du 19 décembre 2002.

23.2 Le Conseil d'Administration ou l'Administrateur Unique, selon le cas, soumet au plus tard un mois avant l'As-
semblée Générale annuelle le bilan et le compte de profits et pertes ensemble avec leur rapport et les documents afférents
tels que prescrits par la loi, à l'examen du/des commissaire(s) aux comptes ou du/des réviseur(s) d'entreprises de la
Société qui rédige(nt) sur cette base son /leur rapport de révision.

23.3 Le bilan, le compte de profits et pertes, le rapport du Conseil d'Administration ou de l'Administrateur Unique,
selon le cas, le rapport du/des commissaire(s) aux comptes du/des réviseur(s) d'entreprises de la Société, ainsi que tous
les autres documents requis par la loi, sont déposés au siège social de la Société au moins 15 (quinze) jours avant l'As-
semblée Générale annuelle pour consultation par les actionnaires durant les heures de bureau ordinaires.

24. Affectation des bénéfices.

24.1 Il est prélevé sur le bénéfice net annuel de la Société 5% (cinq pour cent) qui sont affectés à la réserve légale. Ce
prélèvement cessera d'être obligatoire lorsque la réserve légale aura atteint 10% (dix pour cent) du capital social de la
Société et deviendra obligatoire à nouveau dès que la réserve légale descendra en dessous de ce seuil de 10% (dix pour
cent).

24.2 L'Assemblée Générale décide de l'affectation du solde restant du bénéfice net annuel et décidera seule de payer
des dividendes de temps à autre dans les limites de la Loi.

24.3 Les dividendes peuvent être payés en euros ou en toute autre devise et doivent être payés aux lieu et place choisis
par le Conseil d'Administration ou l'Administrateur Unique, selon le cas.

24.4 Le Conseil d'Administration ou l'Administrateur Unique, selon le cas, décidera de verser des dividendes intér-
imaires conformément aux dispositions et dans les limites prévues par la Loi.

25. Dissolution et liquidation. La Société peut être dissoute, à tout moment, par une décision de l'Assemblée Générale
statuant comme en matière de modifications des Statuts, tel que prescrit à l'article 19 ci-dessus. En cas de dissolution de
la Société, il sera procédé à la liquidation par les soins d'un ou de plusieurs liquidateurs (qui peuvent être des personnes
physiques ou morales), et qui seront nommés par l'Assemblée Générale décidant cette liquidation. Cette Assemblée
Générale déterminera également les pouvoirs et la rémunération du ou des liquidateurs.

26. Droit applicable. Toutes les questions qui ne sont pas régies expressément par les présents Statuts seront tranchées
en application de la Loi.

Dispositions transitoires

Le premier exercice social commence aujourd'hui et se termine le 31 décembre 2009.

La première assemblée générale annuelle se tiendra en 2010.
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Souscription

Les Statuts de la Société ayant ainsi été arrêtés, le comparant déclare qu'il souscrit 5.022.955 (cinq millions vingt-deux
mille neuf cent cinquante-cinq) Actions Initiales, représentant la totalité du capital social de la Société.

Toutes ces Actions Initiales ont été entièrement libérées par l'Actionnaire par paiement en numéraire, de sorte que
le montant de 50.229,55 CAD (cinquante mille deux cent vingt-neuf dollars canadiens et cinquante-cinq centimes) est à
la libre disposition de la Société, ainsi qu'il a été prouvé au notaire instrumentaire qui le constate expressément.

Déclaration - Estimation des frais

Le notaire-rédacteur de l'acte déclare avoir vérifié l'existence des conditions énumérées aux articles 26, 26-3 et 26-5
de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée et en constate expressément l'accomplissement.

Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la Société
ou qui sont mis à sa charge en raison de sa constitution, sont estimés approximativement à la somme de EUR 1.200,-.

Résolutions de l'actionnaire

Le comparant susnommé, représentant l'intégralité du capital social souscrit, a pris les résolutions suivantes:

1. le nombre d'administrateurs est fixé à 5 (cinq);

2. les personnes suivantes sont nommées en tant qu'administrateurs:

- Darin R. Booth, associé de Cadent Energy Partners, résidant professionnellement au 800, Westchester Avenue, Suite
617 North, Rye Brook, NY 10573;

- Paul G. McDermott, associé directeur de Cadent Energy Partners, résidant professionnellement au 800, Westchester
Avenue, Suite 617 North, Rye Brook, NY 10573;

- Patrick Connolly, administrateur de société, résidant au 420 North Street, Harrison, NY 10528;

- James Malone, administrateur de société, résidant au 1474 Radcliff Lane, Aurora, IL 60502;

- Richardus Eduardus Johannes Brekelmans, administrateur de société, résidant professionnellement au 13-15, avenue
de la Liberté, L-1931 Luxembourg.

3. KPMG Audit S.à r.l., ayant son siège social au 9, allée Scheffer, L-2520 Luxembourg, est nommée en tant que
commissaire aux comptes de la Société;

4. le mandat des membres du Conseil d'Administration ainsi nommés est fixé à une année à compter de la date du
présent acte;

5. le mandat du commissaire aux comptes prendra fin à l'issue de l'Assemblée Générale annuelle de l'année 2010; et

6. le siège social de la société est fixé au 13-15, avenue de la Liberté, L-1931 Luxembourg.

Le notaire soussigné qui comprend et parle l'anglais, déclare qu'à la requête de la partie comparante, le présent acte
a été établi en anglais, suivi d'une version française. A la requête de ces mêmes parties comparantes et en cas de distorsions
entre la version anglaise et française, la version anglaise prévaudra.

Dont acte, fait et passé, date qu'en tête des présentes à Luxembourg.

Et après lecture faite à la partie comparante, connu du notaire par noms, prénoms usuels, états et demeures, la partie
comparante a signé avec le notaire le présent acte.

Signé: S. MAHLOUS - C. WERSANDT.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 5 novembre 2009. Relation: LAC/2009/46652. Reçu soixante-quinze euros
75,00 EUR.

Le Receveur (signé): Francis SANDT.

POUR COPIE CONFORME, délivrée aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le dix-neuf novembre de l'an deux mille neuf. Henri HELLINCKX.

Référence de publication: 2009147491/927.

(090178482) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 novembre 2009.

Invesco Immobilien Fonds, Fonds Commun de Placement - Fonds d'Investissement Spécialisé.

Die konsolidierte Fassung des Verwaltungsreglements vom 30. November 2009 wurde beim Handels- und Gesell-
schaftsregister hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
INVESCO Real Estate Management S.à r.l.
Unterschrift

Référence de publication: 2009149747/10.

(090185279) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 décembre 2009.
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Invesco Immobilien Fonds, Fonds Commun de Placement - Fonds d'Investissement Spécialisé.

Die Änderungsurkunde des Verwaltungsreglements vom 30. November 2009 wurde beim Handels- und Gesellschafts-
register hinterlegt.

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
INVESCO Real Estate Management S.à r.l.
Unterschrift

Référence de publication: 2009149748/10.
(090185277) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 décembre 2009.

Expro Finance Luxembourg, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 149.462.

STATUTES

In the year two thousand and nine, on the twenty fifth day of the month of November.
Before Maître Blanche MOUTRIER, notary, residing in Esch-sur-Alzette, Grand Duchy of Luxembourg.

There appeared:
Stichting Expro Finance Luxembourg, a Dutch foundation incorporated under the laws of The Netherlands, having its

registered office at Strawinskylaan 3105, Atrium 7 th Floor, 1077 ZX Amsterdam, The Netherlands and being registered
with the Register of Commerce in Amsterdam under number 34 366466,

represented by Maître Linda Funck, maître en droit, residing in Luxembourg pursuant to a proxy dated 24 November
2009, which shall be registered together with the present deed.

The appearing party, acting in the above stated capacity, has requested the undersigned notary to draw up the articles
of incorporation of a limited liability company Expro Finance Luxembourg (société à responsabilité limitée) which is hereby
established as follows:

Art. 1. Denomination. A limited liability company (société à responsabilité limitée) with the name "Expro Finance
Luxembourg" (the "Company") is hereby formed by the appearing party and all persons who will become shareholders
thereafter. The Company will be governed by these articles of association and the relevant legislation.

Art. 2. Object. The object of the Company is the acquisition, holding, management and disposal of participations and
any interests, in any form whatsoever, in Luxembourg and foreign companies, or other business entities, enterprises or
investments, the acquisition by purchase, subscription, or in any other manner as well as the transfer by sale, exchange
or otherwise of stock, bonds, debentures, notes, certificates of deposits and any other securities or financial instruments
of any kind, and the ownership, administration, development and management of its portfolio.

The Company may participate in the creation, development, management and control of any company or enterprise
and may invest in any way and in any type of assets. The Company may also hold interests in partnerships and carry out
its business through branches in Luxembourg or abroad.

The Company may borrow in any form and proceed by private placement to the issue of bonds, notes and debentures
or any kind of debt or equity securities.

The Company may lend funds including without limitation resulting from any borrowings of the Company or from the
issue of any equity or debt securities of any kind, to its subsidiaries, affiliated companies or any other company or entity
as it deems fit.

The Company may give guarantees and grant securities to any third party for its own obligations and undertakings as
well as for the obligations of any company or other enterprise in which the Company has an interest or which forms part
of the group of companies to which the Company belongs or any other company or entity as it deems fit and generally
for its own benefit or such entities' benefit.

In a general fashion it may grant assistance in any way to companies or other enterprises in which the Company has
an interest or which form part of the group of companies to which the Company belongs or any other company or entity
as it deems fit, take any controlling and supervisory measures and carry out any operation which it may deem useful in
the accomplishment and development of its purposes.

The Company may act as general partner, commandite or manager of any entity.
The Company may generally employ any techniques and instruments relating to or with respect to any of its investments

for the purposes of efficient management, including without limitation techniques and instruments designed to protect
the Company against credit, currency exchange, interest rate risks and other risks.

Finally, the Company can perform all commercial, technical and financial or other operations, connected directly or
indirectly in all areas in order to facilitate the accomplishment of its purpose.
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Art. 3. Duration. The Company is established for an undetermined period.

Art. 4. Registered Office. The Company has its registered office in the City of Luxembourg, Grand Duchy of Luxem-
bourg. It may be transferred to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg by means of a resolution of an
extraordinary general meeting of its shareholders deliberating in the manner provided for amendments to the articles of
association.

The address of the registered office may be transferred within the municipality by decision of the manager or as the
case may be the board of managers.

The Company may have offices and branches, both in Luxembourg and abroad.

In the event that the manager, or as the case may be the board of managers, should determine that extraordinary
political, economic or social developments have occurred or are imminent that would interfere with the normal activities
of the Company at its registered office, or with the ease of communication between such office and persons abroad, the
registered office may be temporarily transferred abroad until the complete cessation of these abnormal circumstances;
such temporary measures shall have no effect on the nationality of the Company which, notwithstanding the temporary
transfer of its registered office, will remain a Luxembourg company. Such temporary measures will be taken and notified
to any interested parties by the manager or as the case may be the board of managers.

Art. 5. Share capital. The issued share capital of the Company is set at nineteen thousand United States Dollars (USD
19,000) divided into nineteen thousand (19,000) shares with a par value of one United States Dollars (USD 1) each. The
capital of the Company may be increased or reduced by a resolution of the shareholders adopted in the manner required
for amendment of these articles of association and the Company may proceed to the repurchase of its other shares upon
resolution of its shareholders.

Any available share premium shall be distributable.

Art. 6. Transfer of Shares. Shares are freely transferable among shareholders. Except if otherwise provided by law, the
share transfer to non-shareholders is subject to the consent of shareholders representing at least seventy five percent
of the Company's capital.

Art. 7. Management of the Company. The Company is managed by one or several managers who do not need to be
shareholders.

They are appointed and removed from office by a simple majority decision of the general meeting of shareholders,
which determines their powers and the term of their mandates. If no term is indicated the managers are appointed for
an undetermined period. The managers may be re-elected but also their appointment may be revoked with or without
cause (ad nutum) at any time.

In the case of more than one manager, the managers constitute a board of managers.

Any manager may participate in any meeting of the board of managers by conference call or by other similar means
of communication allowing all the persons taking part in the meeting to hear one another and to communicate with one
another. A meeting may also be held by conference call only. The participation in, or the holding of, a meeting by these
means is equivalent to a participation in person at such meeting or the holding of a meeting in person. Managers may be
represented at meetings of the board by another manager without limitation as to the number of proxies which a manager
may accept and vote, provided however, notwithstanding the quorum requirements that at least two managers are present
in person or by conference call.

Written notice of any meeting of the board of managers must be given to the managers twenty four (24) hours at least
in advance of the date scheduled for the meeting, except in case of emergency, in which case the nature and the motives
of the emergency shall be mentioned in the notice. This notice may be omitted in case of assent of each manager in
writing, by cable, telegram, telex, email or facsimile, or any other similar means of communication. A special convening
notice will not be required for a board meeting to be held at a time and location determined in a prior resolution adopted
by the board of managers.

The general meeting of shareholders may decide to appoint managers of two different classes, being class A managers
and class B managers. Any such classification of managers shall be duly recorded in the minutes of the relevant meeting
and the managers be identified with respect to the class they belong.

Decisions of the board of managers are validly taken by the approval of the majority of the managers of the Company
(including by way of representation). In the event however the general meeting of shareholders has appointed different
classes of managers (namely class A managers and class B managers) any resolutions of the board of managers may only
be validly taken if approved by the majority of managers including at least one class A and one class B manager (which
may be represented).

The board of managers may also, unanimously, pass resolutions on one or several similar documents by circular means
when expressing its approval in writing, by cable or facsimile or any other similar means of communication. The entirety
will form the circular documents duly executed giving evidence of the resolution. Managers' resolutions, including circular
resolutions, may be conclusively certified or an extract thereof may be issued under the individual signature of any
manager.
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The Company will be bound by the sole signature in the case of a sole manager, and in the case of a board of managers
by the sole signature of any of the managers, provided however that in the event the general meeting of shareholders
has appointed different classes of managers (namely class A managers and class B managers) the Company will only be
validly bound by the joint signature of one class A manager and one class B manager (including by way of representation).
In any event the Company will be validly bound by the sole signature of any person or persons to whom such signatory
powers shall have been delegated by any one of the managers or, in the event of classes of managers, by one class A and
one class B manager acting together (including by way of representation).

Art. 8. Liability managers. The manager(s) are not held personally liable for the indebtedness of the Company. As
agents of the Company, they are responsible for the performance of their duties.

Subject to the exceptions and limitations listed below, every person who is, or has been, a manager or officer of the
Company shall be indemnified by the Company to the fullest extent permitted by law against liability and against all
expenses reasonably incurred or paid by him in connection with any claim, action, suit or proceeding which he becomes
involved as a party or otherwise by virtue of his being or having been such manager or officer and against amounts paid
or incurred by him in the settlement thereof. The words "claim", "action", "suit" or "proceeding" shall apply to all claims,
actions, suits or proceedings (civil, criminal or otherwise including appeals) actual or threatened and the words "liability"
and "expenses" shall include without limitation attorneys' fees, costs, judgements, amounts paid in settlement and other
liabilities.

No indemnification shall be provided to any manager or officer:

(i) Against any liability to the Company or its shareholders by reason of wilful misfeasance, bad faith, gross negligence
or reckless disregard of the duties involved in the conduct of his office;

(ii) With respect to any matter as to which he shall have been finally adjudicated to have acted in bad faith and not in
the interest of the Company; or

(iii) In the event of a settlement, unless the settlement has been approved by a court of competent jurisdiction or by
the board of managers.

The right of indemnification herein provided shall be severable, shall not affect any other rights to which any manager
or officer may now or hereafter be entitled, shall continue as to a person who has ceased to be such manager or officer
and shall inure to the benefit of the heirs, executors and administrators of such a person. Nothing contained herein shall
affect any rights to indemnification to which corporate personnel, including directors and officers, may be entitled by
contract or otherwise under law.

Expenses in connection with the preparation and representation of a defence of any claim, action, suit or proceeding
of the character described in this Article shall be advanced by the Company prior to final disposition thereof upon receipt
of any undertaking by or on behalf of the officer or director, to repay such amount if it is ultimately determined that he
is not entitled to indemnification under this Article.

Art. 9. Shareholder voting rights. Each shareholder may take part in collective decisions. He has a number of votes
equal to the number of shares he owns and may validly act at any meeting of shareholders through a special proxy.

Art. 10. Shareholder meetings. Decisions by shareholders are passed in such form and at such majority(ies) as pre-
scribed by Luxembourg Company law in writing (to the extent permitted by law) or at meetings. Any regularly constituted
meeting of shareholders of the Company or any valid written resolution (as the case may be) shall represent the entire
body of shareholders of the Company.

Meetings shall be called by convening notice addressed by registered mail to shareholders to their address appearing
in the register of shareholders held by the Company at least eight (8) days prior to the date of the meeting. If the entire
share capital of the Company is represented at a meeting the meeting may be held without prior notice.

In the case of written resolutions, the text of such resolutions shall be sent to the shareholders at their addresses
inscribed in the register of shareholders held by the Company at least eight (8) days before the proposed effective date
of the resolutions. The resolutions shall become effective upon the approval of the majority as provided for by law for
collective decisions (or subject to the satisfaction of the majority requirements, on the date set out therein). Unanimous
written resolution may be passed at any time without prior notice.

Except as otherwise provided for by law, (i) decisions of the general meeting shall be validly adopted if approved by
shareholders representing more than half of the corporate capital. If such majority is not reached at the first meeting or
first written resolution, the shareholders shall be convened or consulted a second time, by registered letter, and decisions
shall be adopted by a majority of the votes cast, regardless of the portion of capital represented, (ii) However, decisions
concerning the amendment of the Articles of Incorporation are taken in accordance to the majority requirements appli-
cable under the law of 10 th August 1915 on commercial companies (as amended) (iii) decisions to change of nationality
of the Company are to be taken by Shareholders representing one hundred percent (100%) of the issued share capital.

Art. 11. Accounting year. The accounting year begins on 1 st April of each year and ends on 31 st March of the following
year save for the first accounting year which shall commence on the day of incorporation and end on 31 st March 2010.
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Art. 12. Financial statements. Every year as of the accounting year's end, the annual accounts are drawn up by the
manager or, as the case may be, the board of managers.

The financial statements are at the disposal of the shareholders at the registered office of the Company.

Art. 13. Distributions. Out of the net profit five percent (5%) shall be placed into a legal reserve account. This deduction
ceases to be compulsory when such reserve amounts to ten percent (10%) of the issued share capital of the Company.

The shareholders may decide to pay interim dividends on the basis of statements of accounts prepared by the manager,
or as the case may be the board of managers, showing that sufficient funds are available for distribution, it being understood
that the amount to be distributed may not exceed profits realised since the end of the last accounting year increased by
profits carried forward and distributable reserves and premium but decreased by losses carried forward and sums to be
allocated to a reserve to be established by law.

The balance may be distributed to the shareholders upon decision of a general meeting of shareholders.

The share premium account may be distributed to the shareholders upon decision of a general meeting of shareholders.
The general meeting of shareholders may decide to allocate any amount out of the share premium account to the legal
reserve account.

Art. 14. Dissolution. In case the Company is dissolved, the liquidation will be carried out by one or several liquidators
who may be but do not need to be shareholders and who are appointed by the general meeting of shareholders who will
specify their powers and remunerations.

Art. 15. Sole shareholder. If, and as long as one shareholder holds all the shares of the Company, the Company shall
exist as a single shareholder company, pursuant to article 179 (2) of the law of 10 th August 1915 on commercial companies
(as amended); in this case, articles 200-1 and 200-2, among others, of the same law are applicable.

Art. 16. Applicable law. For anything not dealt with in the present articles of association, the shareholders refer to the
relevant legislation.

The articles of association of the Company having thus been drawn up by the appearing party, the appearing party has
subscribed and entirely paid up the nineteen thousand (19,000) shares with a par value of one United States Dollars (USD
1).

Evidence of the payment of the subscription price of USD 19,000 has been given to the undersigned notary.

Transitional dispositions

The first financial year shall begin on the date of the formation of the Company and shall end on 31 st March 2010.

Expenses, Valuation

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever which will have to be borne by the Company as a result
of its formation are estimated at approximately € 1,300,-.

Extraordinary general meeting

The sole shareholder has forthwith taken the following resolutions:

1. The registered office of the Company is fixed at:

46A, avenue John F. Kennedy, L-1855 Luxembourg.

2. The following entity is appointed as sole manager of the Company for an undetermined period of time subject to
the articles of association of the Company with sole signature power:

Manacor (Luxembourg) S.A., a Luxembourg société anonyme having its registered office at 46A, avenue John F. Ken-
nedy, L-1855 Luxembourg, registered with the Trade and Companies register under number B 9098.

The undersigned notary who understands and speaks English states herewith that on request of the above appearing
person, the present deed is worded in English followed by a French version. On request of the same appearing person
and in case of divergences between the English and French text, the English version will be prevailing.

Whereof, the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day stated at the beginning of this document.

The document having been read to the proxyholder representing appearing person, the said proxyholder signed to-
gether with the notary the present deed.

Suit la traduction française du texte qui précède

L'an deux mil neuf, le vingt-cinquième jour du mois de novembre.

Par-devant Maître Blanche MOUTRIER, notaire de résidence à Esch-sur-AIzette, Grand-Duché du Luxembourg.

A comparu:

Stichting Expro Finance Luxembourg, une fondation néerlandaise créée sous les lois des Pays-Bas, ayant son siège social
au Strawinskylaan 3105, Atrium 7 th Floor, 1077 ZX Amsterdam, Pays-Bas, et étant enregistrée au registre de commerce
d'Amsterdam sous le numéro 34 366466,
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représentée par Me Linda Funck, maître en droit, demeurant à Luxembourg, en vertu d'une procuration datée du 24
novembre 2009, qui sera enregistrée avec le présent acte.

La partie comparante, agissant ès qualité, a requis le notaire soussigné d'arrêter les statuts d'une société à responsabilité
limitée Expro Finance Luxembourg, qui est constituée par les présentes comme suit:

Art. 1 er . Dénomination.  Il est formé par la partie comparante et toutes personnes qui deviendront par la suite
associés, une société à responsabilité limitée sous la dénomination de "Expro Finance Luxembourg" (la "Société"). La
Société sera régie par les présents statuts et la législation applicable.

Art. 2. Objet. L'objet de la Société est l'acquisition, la détention, la gestion et la disposition de participations et tout
intérêt, sous quelque forme que ce soit, dans des sociétés luxembourgeoises et étrangères, ou toute autre entité com-
merciale, entreprise ou investissement, l'acquisition par l'achat, la souscription, ou par tout autre moyen, de même que
le transfert par la vente, l'échange ou autrement d'actions, d'obligations, de certificats de créance, notes, certificats de
dépôt et autres titres ou instruments financiers de toute espèce, et la propriété, l'administration, le développement et la
gestion de son portefeuille.

La Société peut participer à la création, au développement, la gestion et le contrôle de toute société ou entreprise et
peut investir par tous moyens et en toute sorte d'avoirs. La Société peut également détenir des intérêts dans des sociétés
de personnes et exercer son activité par l'intermédiaire de succursales luxembourgeoises ou étrangères.

La Société peut emprunter sous toute forme et procéder par voie de placement privé à l'émission d'obligations, de
titres de créances et de certificats de créance ou toute sorte d'instruments de dettes ou de capital.

La Société peut prêter des fonds y compris sans limitation, résultant de tout emprunt de la Société ou de l'émission
de tout titre de capital ou de dette de toute sorte, à ses filiales, sociétés affiliées ou toute autre société ou entité qu'elle
juge appropriée.

La Société peut donner des garanties et accorder des sûretés à toute tierce personne pour ses propres obligations et
engagements ainsi que pour les obligations de toute société ou autre entreprise dans laquelle la Société a un intérêt ou
qui appartient au groupe de sociétés auquel la Société appartient ou toute autre société ou entité qu'elle juge appropriée
et de manière générale pour son propre bénéfice ou bénéfice de ces entités.

D'une manière générale elle peut prêter assistance de toute manière à toute société ou entreprise dans laquelle la
Société a un intérêt ou qui fait partie du groupe de sociétés auquel appartient la Société ou toute autre société ou entité
qu'elle juge appropriée, prendre toute mesure de contrôle et de surveillance et effectuer toute opération qu'elle juge
utile dans l'accomplissement et le développement de son objet.

La Société peut agir en tant que gênerai partner, associé commandité ou gérant de toute société.

La Société peut de manière générale employer toutes techniques et instruments en relation avec ou relatif à un
quelconque de ses investissements dans le but d'une gestion efficace, y compris sans limitation, des techniques et instru-
ments créés pour protéger la Société contre les risques de crédit, d'échange de devises, de taux d'intérêt et autres risques.

Finalement, la Société peut effectuer toute opération commerciale, technique, financière ou autre, liée directement
ou indirectement, dans tous les domaines, afin de faciliter la réalisation de son objet.

Art. 3. Durée. La Société est constituée pour une durée illimitée.

Art. 4. Siège social. Le siège social de la Société est établi dans la Ville de Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.
Il pourra être transféré en toute autre localité du Grand-Duché de Luxembourg par une résolution prise par l'assemblée
générale extraordinaire des associés délibérant dans les conditions requises pour une modification des statuts.

L'adresse du siège social pourra être transférée à l'intérieur de la ville de Luxembourg par décision du gérant ou, le
cas échéant, du conseil de gérance.

La Société pourra établir des succursales et des filiales, tant au Luxembourg qu'à l'étranger.

Dans l'hypothèse où le gérant ou, le cas échéant, le conseil de gérance, estimerait que des événements extraordinaires,
d'ordre politique, économique ou social de nature à compromettre l'activité normale de la Société au siège social ou la
communication aisée du siège social avec des personnes à l'étranger se seraient produits ou serait imminents, il pourrait
transférer provisoirement le siège social à l'étranger jusqu'à la cessation complète de ces circonstances anormales; ces
mesures provisoires n'auront aucun effet sur la nationalité de la Société, laquelle nonobstant tout transfert provisoire du
siège, restera une société luxembourgeoise. De telles mesures temporaires seront prises et notifiées par le gérant ou, le
cas échéant, par le conseil de gérance à toute personne intéressée.

Art. 5. Capital social. Le capital social émis de la Société est fixé à dix-neuf mille dollars des Etats-Unis d'Amérique
(USD 19.000) divisé en dix-neuf mille (19.000) parts sociales d'une valeur nominale d'un dollar des Etats-Unis d'Amérique
(USD 1) chacune. Le capital de la Société pourra être augmenté ou réduit par une résolution prise par les associés
délibérant dans les conditions requises pour une modification des présents statuts et la Société peut procéder au rachat
de ses autres parts sociales sur base d'une résolution de ses associés.

Toute prime d'émission disponible sera distribuable.
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Art. 6. Transfert des parts sociales. Les parts sociales sont librement transmissibles entre associés. Sauf disposition
contraire de la loi, le transfert de parts sociales à des non associés est soumis à l'agrément des associés représentant au
moins soixante-quinze pourcent du capital de la Société.

Art. 7. Gestion de la Société. La Société est gérée par un ou plusieurs gérants, associés ou non.

Ils sont élus et révoqués par une simple décision prise à la majorité par l'assemblée générale des associés, laquelle
détermine leurs pouvoirs et la durée de leur mandat. Si aucun terme n'est indiqué, les gérants sont élus pour une durée
indéterminée. Les gérants pourront être réélus et leur nomination pourra être révoquée avec ou sans raison (ad nutum)
à tout moment.

Au cas où il y aurait plus d'un gérant, les gérants constituent un conseil de gérance.

Tout gérant peut participer à une réunion du conseil de gérance par conférence téléphonique ou par d'autres moyens
de communication similaires permettant à toutes les personnes prenant part à cette réunion de s'entendre les unes les
autres et de communiquer les unes avec les autres. Une réunion du conseil de gérance pourra être tenue uniquement
par l'intermédiaire d'une conférence téléphonique. La participation ou la tenue d'une réunion par ces moyens équivaut à
une participation physique à une telle réunion ou à la tenue d'une réunion en personne. Les gérants peuvent être repré-
sentés aux réunions du conseil par un autre gérant, sans limitation quant au nombre de procurations qu'un gérant peut
accepter et voter.

Une convocation écrite à toute réunion du conseil de gérance devra être donnée au gérant au moins vingt-quatre (24)
heures à l'avance quant à la date fixée pour la réunion, sauf en cas d'urgence, auquel cas, la nature et les raisons de
l'urgence devront être mentionnées dans la convocation. La convocation pourra être omise en cas d'accord de chaque
gérant donné par écrit, par câble, télégramme, télex, e-mail ou télécopie ou par tout autre moyen de communication
similaire. Une convocation spéciale ne sera pas nécessaire pour la réunion d'un conseil qui se tiendra à l'heure et au lieu
déterminés dans une résolution adoptée préalablement par le conseil de gérance.

L'assemblée générale des associés pourra décider de nommer des gérants de deux classes différentes, les gérants de
classe A et les gérants de classe B. Une telle classification de gérants devra être dûment enregistrée avec le procès-verbal
de l'assemblée concernée et les gérants devront être identifiés en ce qui concerne la classe à laquelle ils appartiennent.

Les décisions du conseil de gérance sont valablement prises par un vote favorable pris à la majorité des gérants de la
Société (y inclus par voie de représentation). Cependant, au cas où l'assemblée générale des associés aurait nommé
différentes classes de gérants (à savoir des gérants de classe A et des gérants de classe B), toute résolution du conseil de
gérance ne pourra être valablement prise que si elle est approuvée par la majorité des gérants, y inclus au moins un gérant
de classe A et un gérant de classe B (qui pourra être représenté).

Le conseil de gérance pourra également, à l'unanimité, prendre des résolutions sur un ou plusieurs documents similaires
par voie de circulaires exprimant son approbation par écrit, par câble ou télécopie ou tout autre moyen de communication
similaire. L'intégralité formera les documents circulaires prouvant une fois dûment exécutés l'existence de la résolution.
Les résolutions des gérants, y inclus les résolutions circulaires, pourront être certifiées ou un extrait pourra être émis
sous la signature individuelle de tout gérant.

La Société sera engagée par la signature individuelle d'un seul gérant, le cas échéant, et en cas d'un conseil de gérance,
par la signature individuelle de chacun des gérants, étant entendu cependant que si l'assemblée générale des associés a
nommé différentes classes de gérants (à savoir les gérants de classe A et les gérants de classe B), la Société ne sera
valablement engagée que par la signature conjointe d'un gérant de classe A et d'un gérant de classe B (y inclus par voie
de représentation). Dans tous les cas, la Société sera valablement engagée par la seule signature de toute(s) personne(s)
à qui des pouvoirs de signature ont été délégués par un ou plusieurs gérants ou, en cas de classes de gérants, par un
gérant de classe A et un gérant de classe B, agissant ensemble (y inclus par voie de représentation).

Art. 8. Responsabilité des gérants. Le(s) gérant(s) ne sont pas tenus personnellement responsables pour les dettes de
la Société. En tant que mandataires de la Société, ils sont responsables pour la performance de leurs obligations.

Sous réserve des exceptions et limitations prévues à ci-dessous, toute personne qui est, ou a été, un gérant ou un
fondé de pouvoir de la Société, sera indemnisée par la Société dans la mesure la plus large permise par la loi pour la
responsabilité et toutes les dépenses raisonnables supportées ou payées par celui-ci en relation avec une prétention,
action, poursuite ou procédure judiciaire dans laquelle il serait engagé en tant que partie ou autrement en vertu du fait
qu'il est ou a été Gérant ou fondé de pouvoir. Il sera également indemnisé pour tous les montants qu'il aurait payés ou
supportés afin de régler les faits mentionnés ci-dessus. Les termes "prétention", "action", "poursuite" ou "procédure
judiciaire" s'appliqueront à toute prétention, action, poursuite ou procédure judiciaire (civiles, pénales ou autres, y compris
les appels) actuels ou possibles et les termes "responsabilité" et "dépenses" incluront sans limitation les honoraires d'avo-
cat, les coûts, jugements, montants payés en vertu d'une transaction et autres montants dus.

Aucune indemnisation ne sera due à un Gérant ou à un fondé de pouvoir:

(i) En cas de mise en cause de sa responsabilité vis-à-vis de la Société ou de ses associés en raison d'un abus de pouvoir,
de mauvaise foi, de négligence grave ou d'imprudence dans l'accomplissement de ses devoirs découlant de sa fonction;

(ii) Pour toute affaire dans le cadre de laquelle il serait finalement condamné pour avoir agi de mauvaise foi et non dans
l'intérêt de la Société; ou
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(iii) En cas de transaction, à moins que la transaction n'ait été approuvée par une cour d'une juridiction compétente
ou par le conseil de gérance.

Le droit d'être indemnisé tel que prévu par le présent article appartient à chaque gérant et n'affectera pas tout autre
droit dont un gérant ou fondé de pouvoir pourrait bénéficier actuellement ou ultérieurement. Il subsistera à l'égard d'une
personne ayant cessé d'être gérant ou fondé de pouvoir et se transmettra aux héritiers, exécuteurs testamentaires et
administrateurs de cette personne. Les dispositions de cet article n'affecteront aucun droit à indemnisation dont pourrait
bénéficier le personnel de la Société, en ce compris les gérants et fondés de pouvoir en vertu d'un contrat ou autrement
en vertu de la loi.

Les dépenses supportées en relation avec la préparation d'une défense et la représentation dans le cadre d'une pré-
tention, action, poursuite ou procédure judiciaire telles que décrites dans cet Article seront avancées par la Société avant
toute décision sur la question de savoir qui supportera ces dépenses, moyennant l'engagement par ou pour compte du
fondé de pouvoir ou le gérant de rembourser ce montant s'il est finalement décidé qu'il n'aurait pas eu droit à une
indemnisation conformément au présent Article.

Art. 9. Droit de vote des associés. Chaque associé pourra prendre part aux décisions collectives. Il a un nombre de
voix égal au nombre de parts sociales qu'il détient et pourra valablement agir à toute assemblée des associés au moyen
d'une procuration spéciale.

Art. 10. Assemblées des associés. Les décisions des associés sont prises selon les formes et aux majorités prescrites
par la loi luxembourgeoise sur les sociétés par écrit (dans les cas prévus par la loi) ou lors d'assemblées. Toute assemblée
régulièrement constituée des associés de la Société ou toute résolution écrit régulière (le cas échéant) représentera
l'intégralité des associés de la Société.

Les assemblées seront convoquées par une notice de convocation adressée par lettre recommandée aux associés à
leur adresse telle qu'elle apparaît sur le registre des associés tenu par la Société au moins huit (8) jours avant la date de
tenue de cette assemblée. Si l'intégralité du capital social de la Société est représentée à une assemblée, l'assemblée pourra
être tenue sans convocation préalable.

En cas de résolutions écrites, le texte de telles résolutions sera adressé aux associés à leur adresse telle qu'elle figure
sur le registre des associés tenu par la Société huit (8) jours au moins avant que la date proposée pour la résolution ne
devienne effective. Les résolutions deviendront effectives après l'approbation de la majorité telle que prévue par la loi en
ce qui concerne les décisions collectives (ou conformément à la satisfaction des exigences de majorité, à la date fixée ci-
après). Les résolutions écrites prises à l'unanimité pourront être prises à tout moment sans convocation préalable.

Sauf disposition contraire prévue par la loi, (i) les décisions de l'assemblée générale seront valablement adoptées si
elles ont été approuvées par les associés représentant plus de la moitié du capital social. Si une telle majorité n'est pas
atteinte lors de la première réunion ou lors de la première résolution écrite, les associés seront convoqués ou consultés
une deuxième fois, par lettre recommandée, et les décisions seront adoptées à la majorité des votes exprimés, peu
importe la portion du capital représentée, (ii) Cependant, les décisions concernant la modification des Statuts sont prises
(x) à la majorité des associés (y) représentant au moins trois quarts du capital social émis et (Ni) les décisions qui changent
la nationalité de la Société sont prises par les associés représentant 100% du capital social émis.

Art. 11. Exercice social. L'exercice social de la Société commence le 1 er avril de chaque année pour se terminer le
31 mars de l'année suivante, sauf en ce qui concerne la première année sociale, qui commencera à la date de la constitution
de la Société et se terminera le 31 mars 2010.

Art. 12. Comptes annuels. Chaque année à la fin de l'année comptable, les comptes annuels sont établis par le gérant
ou le cas échéant, par le conseil de gérance.

Les comptes annuels sont à la disposition des associés au siège social de la Société.

Art. 13. Distributions. Sur le bénéfice net, il sera prélevé cinq (5) pourcent pour la constitution de la réserve légale.
Ce prélèvement cessera d'être obligatoire lorsque cette réserve atteint dix (10) pour cent du capital social émis de la
Société.

Les associés pourront décider de verser des dividendes intérimaires sur base des relevés de compte préparés par le
gérant, ou le cas échéant par le conseil de gérance, démontrant que des fonds suffisants sont disponibles pour permettre
une distribution, étant entendu que le montant distribué ne pourra excéder les profits réalisés depuis la fin du dernier
exercice comptable augmenté des bénéfices reportés et des réserves distribuables mais diminué des pertes reportées et
sommes devant être affectées à la réserve légale.

Le solde pourra être distribué aux associés après une décision de l'assemblée générale des associés.

Le compte prime d'émission pourra être distribué aux associés après décision de l'assemblée générale des associés.
L'assemblée générale des associés pourra décider d'allouer un montant quelconque du compte prime d'émission au
compte réserve légale.

Art. 14. Dissolution. En cas de dissolution de la Société, il sera procédé à la liquidation par les soins d'un ou plusieurs
liquidateurs qui seront des associés ou non et qui sont nommés par l'assemblée générale des associés qui déterminera
leurs pouvoirs et leur rémunération.
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Art. 15. Associé unique. Si, et aussi longtemps qu'un associé détient toutes les parts sociales de la Société, la Société
existera en tant que société unipersonnelle, conformément à l'article 179(2) de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés
commerciales et dans ce cas, les articles 200-1 et 200-2, entre autre, de la même loi, sont applicables.

Art. 16. Loi applicable. Pour tout ce qui n'aura pas été prévu dans les présents statuts, les associés se référeront à la
législation applicable.

Les statuts de la Société ayant été établis par la partie comparante, celle-ci a souscrit et intégralement payé les dix-
neuf mille (19.000) parts sociales d'une valeur nominale d'un dollar des Etats-Unis d'Amérique (USD 1) chacune.

Preuve du paiement du prix de souscription de USD 19.000 a été donnée au notaire instrumentant.

Dispositions transitoires

Le premier exercice social commencera au jour de la constitution de la Société et se termina le 31 mars 2010.

Dépenses, Frais

Les dépenses, frais, rémunérations et charges quelconque que ce soit incombant la Société du fait de sa constitution,
sont à évaluer à environ € 1.300,-.

Assemblée générale extraordinaire

L'associé unique a aussitôt pris les résolutions suivantes:

1. Le siège social de la Société est fixé au:

46A, avenue John F. Kennedy, L-1855 Luxembourg.

2. L'entité suivante est nommée gérant unique de la Société pour une durée indéterminée sous réserve des statuts de
la Société chacun avec pouvoir de signature individuelle:

Manacor (Luxembourg) S.A., une société anonyme ayant son siège social au 46A, avenue John F. Kennedy, L-1855
Luxembourg, enregistrée au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 9098.

Le notaire soussigné qui comprend et parle l'anglais déclare qu'à la requête de la partie comparante, le présent acte a
été établi en anglais, suivi d'une version française. A la requête de la même partie comparante, et en cas de divergence
entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise fera foi.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite au mandataire de la partie comparante, celui-ci a signé avec le notaire le présent acte,

Signé: L. Funck, Moutrier Blanche.

Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 26 novembre 2009. Relation: EAC/2009/14409. Reçu soixante-quinze euros
75,00 €.

Le Receveur (signé): A. Santioni.

POUR COPIE CONFORME délivrée à des fins administratives.

Esch-sur-Alzette, le 30 novembre 2009. Blanche MOUTRIER.

Référence de publication: 2009148926/416.

(090183702) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er décembre 2009.

Espirito Santo Financial Group S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2520 Luxembourg, 21/25, allée Scheffer.

R.C.S. Luxembourg B 22.232.

Par procès-verbal d'une réunion du Conseil d'Administration de la société tenue en date du 15 septembre 2009, il a
été décidé que le siège social de la société serait transféré au 21/25, Allée Scheffer, L-2520 Luxembourg avec effet à partir
du 7 décembre 2009.

Pour extrait conforme
SG AUDIT SARL
Signature

Référence de publication: 2009149769/13.

(090184233) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 décembre 2009.
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Jilin Management S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1720 Luxembourg, 2, rue Heinrich Heine.

R.C.S. Luxembourg B 125.568.

Auszug aus dem Gesellschafterbeschluss der Gesellschaft vom 15. Dezember 2008

Die Gesellschafter beschließen, nachdem Herr Ekkehard Rathgeber mit Wirkung zum 15. Dezember 2008 von seinem
Amt als Geschäftsführer zurückgetreten ist, Herrn Lothar Rafalski, geboren am 29.11.1952 in Hamburg, mit Berufsans-
chrift in 21, avenue de la Liberté, L-1931 Luxemburg, als Geschäftsführer zu ernennen. Die Geschäftsführung setzt sich
demnach mit Wirkung vom 15. Dezember 2008, wie folgt zusammen:

- Herr Stephan Schumacher

- Herr Lothar Rafalski

Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 30. November 2009.
Für die Jilin Management S.à r.l.
Hauck & Aufhäuser Alternative Investment Services S.A.
Die Domizilstelle
Mario Warny / Diane Wolf

Référence de publication: 2009149770/20.

(090184027) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 1er décembre 2009.

Batiso, s.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-4959 Bascharage, 24, Z.A.Op Zaemer.

R.C.S. Luxembourg B 116.136.

Les comptes annuels au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2009145407/9.

(090176500) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 novembre 2009.

Falair International S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1449 Luxembourg, 18, rue de l'Eau.

R.C.S. Luxembourg B 113.177.

Les comptes annuels au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2009145411/9.

(090176489) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 novembre 2009.

Kerdos S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1449 Luxembourg, 18, rue de l'Eau.

R.C.S. Luxembourg B 88.598.

Les comptes annuels au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2009145414/9.

(090176492) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 novembre 2009.

Mizar SA, Société Anonyme.
Siège social: L-1449 Luxembourg, 18, rue de l'Eau.

R.C.S. Luxembourg B 106.072.

Les comptes annuels au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2009145416/9.

(090176427) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 novembre 2009.
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Alsace-Lux S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-4670 Differdange, 190, rue de Soleuvre.

R.C.S. Luxembourg B 84.185.

Les comptes annuels au 31.12.2007 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2009145418/10.

(090176346) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 novembre 2009.

CDC International S.àr.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1940 Luxembourg, 370, route de Longwy.

R.C.S. Luxembourg B 142.034.

Les comptes annuels au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

A. LIPPENS
Gérant

Référence de publication: 2009145444/11.

(090176142) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 novembre 2009.

Klein & Muller S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1710 Luxembourg, 1, rue Paul Henkes.

R.C.S. Luxembourg B 44.236.

Les comptes annuels au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

FIDUCIAIRE CONTINENTALE S.A.

Référence de publication: 2009145445/10.

(090176088) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 novembre 2009.

Matrans S.A., SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.

Siège social: L-1724 Luxembourg, 25, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 19.264.

Les comptes annuels au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

FIDUCIAIRE CONTINENTALE S.A.

Référence de publication: 2009145447/10.

(090176089) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 novembre 2009.

Dynavest S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2146 Luxembourg, 63-65, rue de Merl.

R.C.S. Luxembourg B 60.749.

Le bilan au 31/12/2008 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

FIDUCIAIRE CORFI
Experts Comptables
Signature

Référence de publication: 2009145505/12.

(090176268) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 novembre 2009.
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Descorbis S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2146 Luxembourg, 63-65, rue de Merl.

R.C.S. Luxembourg B 69.766.

Le bilan au 31/12/2008 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

FIDUCIAIRE CORFI
Experts Comptables
Signature

Référence de publication: 2009145502/12.

(090176276) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 novembre 2009.

B.O.B. S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 85.430.

Les comptes annuels au 31 décembre 2007 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2009145503/10.

(090176292) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 novembre 2009.

The Four Twenty Company S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1931 Luxembourg, 25, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 109.989.

Les comptes annuels au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 13 novembre 2009. Signature.

Référence de publication: 2009145515/10.

(090176281) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 novembre 2009.

Fiduciaire TG Experts S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-3378 Livange, 13, rue de Bettembourg.

R.C.S. Luxembourg B 132.619.

Les comptes annuels au 31/12/2007 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Fiduciaire TG Experts SA
Signature

Référence de publication: 2009145608/11.

(090176342) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 novembre 2009.

Casabella S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2163 Luxembourg, 29, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 118.016.

Les comptes annuels au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2009145611/10.

(090175833) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 novembre 2009.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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